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Plan d'action environnenmental de Madagascar: 
perspective de mise en oeuvre de la politique 

I. INTRODUCTION 

Cette 6tude fait partie d'une s~rie d'enqu tes sur les questions organisationnelles et de 
gestion lides Ala mise en oeuvre des politiques de gestion des ressources naturelles (GRN) en 
Afrique. Son point de vue particulier relatif Aces questions repose sur les rdsultats d'une 
dtude antdrieure baste sur les documents de I'AID et la documentation gtndrale en matinre de 
GRN (Brinkerhoff, Gage et Yeager, 1992). La prtsente 6tude est l'une de plusieurs analyses 
qui ont dt6 mendes sur le terrain dans le but de confirmer et de raffiner les rtsultats et les 
conclusions de l'6tude thtorique de 1992. Le fil commun qui relie toutes ces dtudes au 
niveau du terrain est leur cadre analytique qui consiste Aexaminer les politiques de GRN en 
Afrique en fonction d'un ensemble de conditions favorisant l'application des politiques. 

A. Portee et m~thodologie de l'etude 

L'objet de l'6tude est d'analyser les aspects de gestion des rtformes politiques 
incorportes dans le Plan d'action environnemental national (PAEN) de Madagascar et de 
clarifier les questions de mise en oeuvre les plus importantes pour ce qui est de l'application 
du PAEN, ainsi que les mtthodes d'approche adopttes par Madagascar pour s'y attaquer. 
L'dtude examine dans quelle mesure !'exptrience de Madagascar relative i l'application du 
PAEN remplit six conditions assocites au succ s de la mise en oeuvre des politiques. Elle 
examine plus particulirement la mani~re dont Madagascar s'est attaqu6 Ala coordination 
interorganisationnelle et , l'attribution des r~les et des responsabilitts entre les diff6rents 
organismes d'exdcution chargds d'appliquer le PAEN. L'6tude 6value les chances de succ~s 
des efforts actuels Madagascar ayant pour objet de reformer la politique de gestion des 
ressources naturelles, recommande t.s stratdgies de gestion et des interventions possibles pour 
amtliorer les chances de succ&s ziu PAEN et prtsente quelques leqons gdntrales que nous 
avons assimildes. 

L'dtude a utilis6 une m6thodologie d'6valuation rapide qui a incorpor6 des interviews, 
des visites sur le terrain et une analyse de la documentation disponible. Les activitts sur le 
terrain se sont ddroultes du 6 au 27 avril 1993. Le Dr Ptp6 Andrianomanana, professeur des 
sciences 6conomiques Al'Universit6 d'Antananarivo, a parficip6 l'6quipe dans le pays. 
Pendant cette p6riode, l'dquipe a conduit des interviews avec le personnel du gouvernement 
malgache, le personnel et les contractants de I'USAID, les ONG nationales et internationales, 
les reprdsentants et les sptcialistes de l'assistance technique d'autres bailleurs de fonds et les 
entrepreneurs du secteur privd (voir la liste des personnes contacttes Al'Annexe B). En 
dehors d'Antananarivo, l'6quipe a visit6 une rdserve prottg6e AAndasibd. 

Avant de quitter Madagascar, l'quipe a communiqud les rtsultats prtliminaires au 
personnel de I'Office national de l'environnement (ONE) lors d'une reunion de prtsentation et 
de discussion. Une presentation similaire a 6te organisee l'intention du personnel de 
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l'USAID/Antananarivo et de l'AlD/Washington. L'6tude de cas a 6t6 r6digde suite Aces 
r6unions. Une version pr6liminaire a 6t6 soumise A I'AID/ARTS/FARA, AI'AID/RD/EID et A 

l'USAID/Antananarivo, suivie de la version finale apr~s r6ception des r6ponses. 

B. 	 Definition de politique et de mise en oeuvre 

L'6tude utilise les d6finitions plus g6ndrales de politique et de mise en oeuvre de la 
GRN qui ont guid6 la revue de la documentation (Brinkerhoff, Gage et Yeager, 1992). Nous 
d6finissons la politique publique comme 6tant les d6cisions prises par le gouvemement 
d'utiliser ses ressources pour intervenir en vue de modifier dans le sens voulu le 
comportement du public ou d'une partie du public. De telles d6cisions sont officiellement 
cod6es dans les lois, les statuts, les arr~t6s ex6tcutifs, etc. Dans le cas de Madagascar, c'est la 
Charte nationale de l'environnement (Loi n'90-033) qui porte l'autorisation 1dgislative des 
objectifs gdndraux de politique environnementale du PAEN. Cette charte constitue donc le 
point de d6part juridique du PAEN (GM, 1990). 

La mise en oeuvre de la politique est d6finie comme 6tant le processus entier qui 
commence par l'adoption des lois, qui inclut les d6cisions prises par les organismes 
d'ex6cution, ainsi que les r6sultats de ces d6cisions, et qui se termine au point ob les groupes 
cibles se conforment aux objectifs de la politique. La mise en oeuvre de la politique couvre 
donc l'op6rationnalisation des recommandations politiques en des objectifs et des 
interventions qui pr6cisent les agents, les proc6dures, les capacit6s et les comportements 
requis pour produire les r6sultats attendus Adivers niveaux (national, rngional, local). 
Conform6ment Acette perspective de mise en oeuvre de la politique, la pr6sente 6tude met 
I'accent sur l'analyse des diff6rents facteurs qui conditionnent la r6alisation des objectifs 
politiques ainsi d6finis . toutes les 6tapes du processus. 

C. 	 Un modie de mise en oeuvre de la politique 

En ce qui concerne la mise en oeuvre de la politique, le cadre analytique de l'6tude 
emploie un module qui 6value les r6sultats obtenus en fonction de trois cat6gories de variable: 
le problime que la politique est destin6e h r6soudre, la mani~re dont la mise en oeuvre est 
structur6e et gdrde et, enfin, le contexte sociopolitique et 6conomique dans lequel se poursuit 
la mise en oeuvre (Mazmanian et Sabatier, 1989: 18-48). Ces variables se refl~tent dans six 
conditions qui, d'apr~s les recherches empiriques, sont associ6es au succ~s de la mise en 
oeuvre: 

1. 	 La politique et la ou les lois connexes contiennent des objectifs clairs et 
coh6rents ou des crit res pour r6soudre les conflits 6ventuels entre les objectifs. 

2. 	 La politique identifie correctement les principaux facteurs et liens engendrant et 
influenqant les r6sultats de la politique, y compris la d6finition des groupes 
cibles et des incitations. 
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3. 	 La mise en oeuvre de la politique est structur6e de mani~re Amaximiser la 
probabilitd que les agents d'exdcution et les groupes cibles s'y conforment. I1 
s'agit, entre autres, des 616ments suivants: 

" 	 attribution de la responsabilit6 de mise en oeuvre Aune agence capable 
et bien disposde, 

n 	 structures d'ex~cution int6gr~es, avec un minimum de points de veto et 
des incitations suffisantes pour se conformer, 

" 	 r~gles de d6cision solidaires (par exemple, autorit6 et proc6dures 
appropri6es), 

* 	 ressources financi~res suffisantes, 

* 	 acc~s aux partisans/participation des partisans. 

4. 	 Les hauts responsables poss~dent une expertise en matire de gestion 
stratdgique et des talents politiques consid6rables et sont engages aux objectifs 
de la politique. 

5. 	 La politique regoit un appui r6gulier de la part des groupes int6ress6s et le 
cadre juridique est favorable ou tout au moins neutre. 

6. 	 Les conditions socio6conomiques et politiques demeumnt suffisamment 
favorables ou stables pour que la politique ne soit pas 6branle par des 
changements de priorit6s, des conflits et/ou des changements radicaux au 
niveau des ressources disponibles pour la mise en oeuvre. 

Dans la r6alit6, aucune politique ne jouit d'une situation of toutes les six conditions 
sont remplies Acent pour cent, d'autant plus Acourt terme. La mise en oeuvre d'une 
politique se situe toujours dans un contexte suboptimal oi la tache primaire consiste i 
augmenter la mesure dans laquelle les conditions seront satisfaites tout en acceptant que le 
succ~s restera partiel et intangible. Dans la mesure o6i l'efficacit6 et l'impact final des 
mesures de r6forme d6pendent infailliblement de la pr6sence des conditions et des capacit6s 
appropri6es pour g6rer le processus de mise en oeuvre, le d6bat sur les r6formes devra 
d6sormais passer au-delA du contenu technique des r6formes pour couvrir 6galement le 
probl~me de leurs mise en oeuvre et application. Madagascar et un nombre croissant de pays 
sur le continent africain essaient, dans leur PAEN, de s'attaquer hi cette question de portde 
dlargie. Cette 6tude esp~re fournir un appui analytique Ade tels efforts. 
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II. PLAN D'ACTION ENVIRONNEMENTAL DE MADAGASCAR 

L'Afrique fait face aujourd'hui a une crise environnementale de plus en plus sdrieuse 

qui, h court terme, met en danger le bien-6tre et les moyens d'existence de la majorit6 de la 

population du continent et qui, A long terme, pourra vraisemblablement conduire Aun d6sastre 

si les pratiques de GRN ne sont pas transform6es. Le d6boisement effr6n6, la stagnation ou 

m~me la r6duction de la productivit6 agricole, ]a degradation des sols, la perte de la 
en milieu urbain mettent en question les possibilit6,biodiversitd et les probl~mes de pollution 

de d6veloppement des pays africains, dont la majorit6 d6pendent dans une large mesure de 
leurs ressources naturelles pour survivre. Les soucis relatifs fi l'environnement sont d'une 

importance capitale dans presque toutes les activit6s de d6veloppement socio6conomique et, 

tr~s souvent, se manifestent Atous les niveaux. Or, la plupart des gouvernements africains, de 

m~me que les bailleurs de fonds qui collaborent avec eux, sont organisds selon un sch6ma 
sectoriel. Une telle structure a pour effet de compartimenter les interventions de 
d6veloppement et, par cons6quent, de compliquer inutilement l'int6gration des pr6occupations 
relatives " l'environnement 

L'incorporation des consid6rations environnementales dans le d6veloppement 
sociodconomique exige une nouvelle m6thode d'approche intersectorielle et des dispositions 
institutionnelles innovatrices. Dans la mesure oii les; gouvernements africains et les bailleurs 
de fonds se rendent compte de cette ndcessitd, on assiste aujourd'hui Aune vanht%d'exercices 
de planification int6gr6e: les Strat6gies de conservation nationales (SCN), les Plans d'action 
de la foresterie tropicale (PAFT) et les Plans d'action environnenientaux nationaux (PAEN). 
Parmi ces initiatives et les autres m6thodes connexes, le PAEN est l'outil le plus complet et, A 
pr6sent, le plus r6pandu. Jusqu'ici, une trentaine de pays africains ont lancd un PAEN depuis 
l'introduction de cette technique en 1987 (Talbott, 1993; Falloux et dl., 1991). A travers le 
continent, les PAEN reprdsentent la tentative la plus ambitieuse pour int6grer la planification 
environnementale et les activites de gestion pour ce qui est des niveaux de financement, de la 
quantit6 et de la vari6t6 de la participation et, enfin, le nombre de personnes touch6es (voir la 
Banque mondiale, 1990c, 1991). 

Madagascar est un pionnier parmi les pays africains qui poss~dent un PAEN, ayant 
entam6 le processus d'analyse et de planification en 1987 et proc6d6 A]a mise en oeuvre en 
1991. A cause de ce commencement pr6coce, Madagascar poss~de la plus longue exp6rience 
relative Aun PAEN et une analyse de son experience offre donc la possibilitd de se pencher 
sur les aspects positifs et n6gatifs d'un PAEN, ce qui permet de d6gager des leqons utiles A 
Madagascar et aux autres pays. Nous commenqons cette rdflexion ci-dessous en r6capitulant 
I'histoire du PAE de Madagascar. 

A. Un environnement physique en p~ril 

La quatri~me ile du monde au point de vue de la superficie, Madagascar fait face A 
pr6sent Aune d6gradation environnementale de plus en plus s6rieuse. Les ressources 
naturelles du pays disparaissent Aun taux effrayant; la mauvaise performance dconomique 
enregistr6.e depuis une vingtaine d'ann6es ne fait qu'exacerber ce ph6nom~ne. L'explosion 
d6mographique (le taux annuel d'accroissement de la population est estim6 A trois pour cent) 
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et les mndthodes d'agriculture et d'61evage peu durables ont pour effet de r6duire la capacitd 
des ressources naturelles de fournir des possibilit6s de d6veloppement suffisantes Ases 12 
millions d'habitants. Le pays a cependant d6ploy6 des efforts pour s'attaquer aux probl~mes 
de la d6gradation environnementale et Madagascar se range parmi les premiers pays africains 
Aprendre des mesures destin6es Arenverser ces tendances. Mais les dvdnements politiques 
r6cents ont ralenti les progr~s de la rfforme environnementale ' mesure que le pays se 
pr6occupe de la transition Ala d6mocratie et des incertitudes connexes. 

1. L'&conomie d~faillante de Madagascar 

Depuis le depart des colonialistes frangais au d6but des ann6es soixante, la 
performance 6conomique de Madagascar est mixte. Les Premiere et Deuxi~me Rdpubliques, 
bas6es sur des principes socialistes, ont vis6 l'autosuffisance 6conomique. Le gouvemement a 
impos6 des restrictions aux importations et des tarifs 61ev6s, a 6tabli des contr6les de prix, a 
nationalisd plusieurs industries et a beaucoup investi dans les secteurs de la santd et de 
l'dducation (Pryor, 1990). Une expansion 6conomique de courte dur6e s'est produite en 
1979-80 Acause d'un programme d'investissement massif, financ6 par des emprunts 6traigers 
et la cr6ation de monnaie locale. A 1'exception de cette p6riode, le produit int6rieur brut de 
Madagascar n'a pas 6ga16 l'accroissement de la population depuis 1971 (Dorosh, 1990). 

La politique d'investi- ement de la fin des ann6es soixcnte-dix, ajout6e Ala 
d6t6rioration des termes de l'dchange pour les exportations de Madagascar, a conduit Aune 
crise de la balance des paiements. Le gouvernement a sign6 des accords de stabilisation avec 
le FMI en 1981 et 1982, ayant pour eftet de r6duire les d6penses publiques et les subventions 
rizicoles. Les programmes d'ajustement structurel ont commenc6 au milieu des ann6es 
quatre-vingt, avec un accent principal sur la lib6ralisation des 6changes et la r6forme du 
marchd rizicole. N6anmoins, la pauvretd s'intensifie depuis une dizaine d'ann~es Acause de 
plusieurs facteurs: la baisse progressive des termes de l'dchange, la r6duction des d6penses 
publiques et de la consommation priv6e et le ralentissement de la production locale (Dorosh, 
1990). Le revenu par habitant est actuellement estim6 A230 dollars E.U. (USAID, 1992). 

Compte tenu des probl mes dconomiques du gouvernement, les investissements 
destinds Aam6liorer la capacitd productive de la population rurale sont quasiment inexistants 
dans la majeure partie du pays. Dans la mesure ott la vie politique se concentre 
essentiellement sur la capitale, Antananarivo, depuis bien plus de 20 ans, le bien-8tre 
dconomique des zones rurales de Madagascar en souffre et connait une d6tdrioration rapide 
depuis plusieurs anndes. Les routes impraticables, les syst~mes d'irrigation en mauvais 6tat et 
le faible taux d'alphabdtisme ont r6duit la productivitd agricole. En ce qui concerne la 
situation des ressources naturelles, les strategies d'existence de la population pauvre en milieu 
rural posent l'un des plus grands dangers. Les cultivateurs pauvres exploitent des terres de 
plus en plus marginales, ob les risques d'6rosion sont dlevds, engendrant divers probl~mes: 
cultures itin6rantes, exploitation effrdn6e des ressources foresti~res, 6rosion s6rieuse des sols 
(voir Verin, 1992). 
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2. Pressions sur les ressources naturelles 

Pr~s de 75 pour cent de la population malgache habitent en milieu rural et, pour ce qui 

est de l'expansion dconomique durable, l'importance des ressources naturelles est donc 
6vidente. Le secteur agricole emploie plus de 85 pour cent de la population, contribue de 35 
A43 pour cent du PIB et reprdsente plus de 80 pour cent des devises du pays (FAD, 1992; 
Banque mondiale, 1990a). Les techniques culturales traditionnelles, surtout la culture sur 
coupe et brfflis (appelde "tavy"), ont contribu6 Aun cofit annuel de d6gradation 
environnementale estim6 h 200 millions de dollars E.U) A cause du d6frichage annuel de la 
fort primaire pour semer des cultures, les sols de mauvaise qualit6 autrefois couverts par la 
fordt naturelle sont ddsormais expos6s. Chaque annde, les cultivateurs d6frichent de nouvelles 
terres plutft que de pratiquer la rotation des cultures sur les terres d6jA d6frich6es. I est 
istimr que 80 pour cent des forits primaires du pays ont 6t6 abattues. La consommation de 
bois de feu constitue une autre source d'6puisement des ressources foresti6res; il est estim6 
que le bois et le charbon de bois reprdsentent plus de 80 pour cent de l'6nergie consommde 
dans le pays (FAD, 1992). 

L'61evage ajoute une pression consid6rable sur les terres. Les paysans malgaches 
considirent que le fait de possfder un grand troupeau de z6bus est un signe de richesse et de 
prestige et il est estim6 qu'il existe quelque huit millions de hovins AMadagascar. 
L'utilisation des for~ts comme pAturages a sensiblement contribu6 Aleur destruction, 
notamment dans l'ouest et le sud oii les bovins sont les plus nombreux. En plus, le fait de 
brfiler les pdturages chaque annde afin de stimuler la croissance de jeunes pousses comme 
source de fourrage a pour effet de dftruire la qualit6 des sols et en fin de compte de conduire 
Aune perte de fertilit6 et a 1'6rosion des sols. "Chaque annie 100.000 tonnes de terres 
arables sont perdues et plus de 10.000 hectares de rizi~res sont envasds et retir6s de la 
production" (Opsal et 'Talbott, 1990: 16). 

Encore d'autres secteurs dconomiques, par exemple le secteur minier, exercent aussi 
une pression sur les ressources naturelles. Trop souvent, les mines se situent dans une forft 
importante oi il se produit infvitablemenE un conflit entre la preservation des zones 
foresti~res et l'extraction des minerais. Pour citer un exemple, une mine de graphite situ6e 
dans le Pare national de Mantadia a cr66 un nombre consid6rable d'emplois locaux alors que, 
juste a c6td, la Reserve d'Andasibd produit des revenus importants sous forme d'dcotourisme. 
Cette situation illustre bien l'un des dilemmes du d6veloppement rencontr6s par Madagascar: 
exploiter ses ressources natumelles Ades fins d'exportation industrielle ou conserver ces 
m~mes ressources en raison de leurs possibilits touristiques. Nombreux sont ceux qui 
estiment que le tourisme et, en particulier, l'dcotourisme repr6sentent un secteur oii les 
possibilit6s d'expansion sont excellentes (voir Peters, 1992). D'apr~s les estimations de 
I'USAID (1990a), le nombre de touristes qui visiteront Madagascar chaque ann6e se 
multipliera par cinq, de 40.000 200.000 personnes, entre 1990 et ]'an 2000 (voir aussi 
McQuillan, 1988). Il est 6vident qu'il s'imposera de g6rer avec soin la faune et la flore, qui 
reprdsentent !a grande attraction du pays, si l'on esp~re atteindre un tel niveau d'dcotourisme. 
Pour ce qui est de la Reserve d'Andasib6, il conviendra de peser les cofits et les avantages 
relatifs au niveau des ressources et de l'6conomie globales avant de prendre des d6cisions sur 
l'octroi de futurs permis d'exploitation mini~re dans la reserve. 
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3. La faune et la flore extraordinaires de Madagascar 

La pression pesant sur les ressources naturelles de lile comporte une dimension 
speciale dans la mesure oil Madagascar, sous tous les rapports, poss6de ds ressources 
6cologiques qui sont parmi les plus riches du monde entier. Ayant un degrd de diversit6 
dcologique exceptionnellement 6lev6, Madagascar abrite un nombre important de faune et de 
flore indig~nes. Par exemple, 98 pour cent des esp~ces de palmier de l'ile n'existent nulle 
part ailleurs. Pareillement, 93 pour cent des primates de Madagascar, environ 80 pour cent de 
ses plantes h fleurs, 65 pour cent de ses oiseaux et 95 pour cent de ses reptiles sont 
end6miques (USAID, sans date). Toutes ces esp Les dtpendent d'un 6cosyst~me robuste pour 
leur survie et courent un risque de disparition. Le d6frichage des terres, les incendies, le 
surpaturage, le braconnage, l'exploitation illdgale et la surexploitation des for~ts, l'6rosion et 
l'introduction d'esp~ces exotiques de plante et d'animal sont autant de facteurs qui mettent en 
peril la biodiversit6 de Madagascar. Si le taux actuel de ddboiseinent persiste, les 
scientifiques estiment que la diversit6 biologique de Madagascar, ai.isi que sa capacit6 de 
continuer comme Foci6t6 zgraire, sera d6truite d'ici 20 40 ans (USAID, 1990a). 

On reconnaft de plus en plus que la biodiversit6 est directement lie au ddveloppement 
sociodconomique; or, la conribution exceptionnelle de Madagascar Ala richesse des especes 
de la planbte fait que la biodiversit6 repr6sente un 6l6ment important de sa stratdgie 
environnementale (voir McNeely et al., 1990). L'ile est comme un minicontinent, riche en 
espbces, qui suscite en cons6quence l'intdrdt des groupes internationaux s'efforqant de 
prot6ger et de conserver la flore et la faune Atravers le monde. Cette situation s'est rdvdlde 
tout a fait pertinente l'exp6rience de Madagascar relative a son PAE. 

B. Origines d'une stratkgie environnementale 

Madagascar a 6t6 parmi les premiers pays en d6veloppement Areconnaitre la ndcessitd 
d'une stratdgie environnementale. La Stratdgie nationale de conservation et de 
d6veloppement, 6laborde par le gouvernement avec le concours de l'Union internationale pour 
la conservation de la nature (UICN) et pr6sentde Al'assemblde nationale en 1984, avait pour 
objet de sensibiliser le public aux probl~mes de l'environnement, de modifier les 
comporternents exerqant un impact ndgatif sur les ressources naturelles, de renforcer la 
capacit6 technique de lutter contre la destruction de l'environnement et d'am6liorer l'aptitude 
Aencourager la participation locale. Cette stratdgie a servi de point de d6part pour 
sensibiliser lc3 secteurs public et priv6 'il'environnement et a aid6 Amobiliser les bailleurs de 
fonds ct les groupes de protection de l'environnement au niveau international (voir Mercier, 
1990). 

1. Intert international relatif aux problmes environnementaux de Madagascar 

En 1985, lors d'une confdrence internationale AMadagascar sur le theme "La 
conservation au service du d6veloppement", la ndcessit6 urgente de renverser la degradation 
rapide de l'environnement d- l'ile a 6td soulignde. Avec les remarques d'ouverture du World 
Wildlife Fund (WWF) et la participation de plusieurs bailleurs de fonds et groupes de 
protection de l'environnement internationaux, la communautd internationale pouvait u6sonnais 
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jouer un r6le important dans les efforts de conservation AMadagascar. Les gioupes concerns 

6taient d6jA bien au courant de la valeur de la biodiversit6 de l'File. Leurs objectifs initiaux 

ont consist6 Aassurer le maintien d'un 6quilibre 6cologique addquat et la protection 
d'importantes esp~ces v6g6tales et animal'-s. 

Suite A.la conference de 1985, le Gouvernement de Madagascar (GM) a cr66 une 

commission interministdrielle ad hoc et une petite unit6 de planification technique chargdes de 

poursuivre le travail sur une strat6gie de conservation nationale. Cependant, vu les rares 
ressources disponibles pour soutenir cet effort et la ddtdrioration progressive de la 
performance 6conomique, la majeure parde de l'assistance consentie aux efforts de protection 
de I'environnement a 6t6 contribu6e par des groupes non gouvernementaux internationaux tels 
que le WWF et les universit6s amdricaines comme l'Universit6 Duke, l'Universit6 d'Etat de 
la Caroline du Nord, l'Universit6 Yale, l'Universit6 Washington et les Jardins botaniques du 
Missouri. Ces universit6s travaillent Madagascar depuis le d6but des anndes soixante-dix, 
notamment en menant des recherches et en cataloguant les esp~ces indig~nes. Le WWF a 
6tabli une presence opdrationnelle AMvdagascar en 1986 par l'interm6diaire d'un projet de 
conservation financ6 par l'USAID ABaza Mahafaly/Andohahela (voir O'Conner, 1990). 

Aux premieres 6tapes du mouvement de protection de l'environnement, il semblait que 
les responsables du gouvernement, les scientifiques et les agents de d6veioppement de 
Madagascar allaient jouer un r6le directeur en organisant cet effort. A long terme, cependant, 
les groupes de protection de l'environnement et les bailleurs de fonds internationaux ont 
assumd un r6!e c16 dans la promodon et l'encouragement des initiatives, en collaboration avec 
un petit groupe d'environnernentalistes malgaches. En bonne partie "icause des ressources 
qu'ils ont 6t6 en mesure d'engager Acet effort, les bailleurs de fonds internationaux ont 
continud Ajouer un r6le important Amesure que le GM s'est attaqu6 au processus de la 
planification environnementale. 

Pendant la m~me p6riode, la Banque mondiale lanqait un processus de planification 
environnementale participative dans trois autres pays (Ile Maurice, Lesotho et Seychelles).' 
Le repr~sentant de la Banque mondiale a Antananarivo s'est vivement intdress6 Al'dpoque a 
prot6ger la biodiversit6 de Madagascar et a jou6 un r6le actif en encourageant le GM A 
poursuivre des efforts de planification environnementale, se basant sur la m6thode d'approche 
participative soutenue par la Banque ailleurs. Avec son appui et son encouragement, le GM a 
demand6 la coop6ration de la Banque mondiale au d6but de 1987 pour 6laborer une 
6valuation envircnnementale ax6e sur l'action. 

La premiere mission de planification environnementale de la Bnque mondiale est 
arrivde en octobre 1987. L'Uile Maurice, le Lesotho et les Seychelles avaient d6ja entam6 le 
processus de planification environnementale mais Madagascar a dt6 le premier pays h 
accentuer le lien entre la planification et l'action. Ce sont en fait les Malgaches qui ont 
insistd pour que le plan environnemental soit ax sur l'action, ce qui explique son titre, Plan 

d'action environnemental (interview avec Falloux, 1993). Les objectifs du PAE ont dtd 
larges, ambitieux et de long terme (voir l'Encadr6 1). Il s'imposerait d'effectuer une quantit6 
consid6rable d'analyse et de planification pour atteindre les objectifs opdrationnels; la tfche 
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des deux trochaines ann6es a consist6 Apousser le PAE dars cette direction (voir Mercier, 
1990). 

Plusieurs bailleurs de fonds 
internationaux ont coordonn6 le finsncement Encadre I 
de l'effort du PAE. Le consortium a 
compris une dizaine de bailleurs L-z fonds Objectifs du PAE 
bilat6raux et multilatdraux. Chaque bailleur 
de fonds a apport6 un financement pour . cnserver et gdter Fhdritage de la dive rsitd 
divers 61lments du PAE et ce financement a bi0!ogique 
6t6 d6pose dans un Fonds environnemental. i m mouvoit le d6veloppement durable par e 
Avec un intdrt considfrt.ble dans le PAE de bi.is dw-tuwr nelleure estion des.ssources 

nati reestMadagascar, les bailleurs de fonds ont jug6 
am1iorer les conditions de vie en milieuqu'un organisme de coordination serait -"

-

et . .. :: 
n6cessaire pour 6quilibrer les intdr~ts d6veiprer les ressources humaines et les 
diffdrents de la communaut6 intemationale. capacts institutionnelles 
Ainsi, un Secr6tariat des bailleurs de tonds 
multiples (SBM) a dt6 dtabli, ayant son 
sigte AWashington, DC, Ala Banque 
mondiale et finance par I'USAID, vers la fin 
des anndes quatre-vingt. Le SBM avait pour mission d'assurer une coordination spdciale et 
une supervision 6troite du PAE de Madagascar et de diss6miner des renseignements et des 
r6sultats pertinents aux bailleurs de fonds concerns, ainsi qu'A d'autres pays s'attaquant Aun 
processus similaire. 

2. Analyse et planification coop6ratives 

L'6quipe dirig6e par la Banque mondiale a pris la d6cision d'utiliser des groupes de 
travail pour effectuer ses analyses (Falloux, 1990). Le principe du PAE, tel qu'on l'a 
envisag6, devait comporter un engagement politique de niveau supdrieur, un accent prononc6 
sur le r6le des politiques, une grande participation et une bonne communication aux niveaux 
local et regional, un 6quilibre entre les 6tudes et l'action et, enfin, un appui international 
dynamique (Mercier, 1990; Talbot, 1990; Falloux et Talbot, 1992). Compte tenu de la nature 
Along terme des changements ervironnementaux, les planificateurs du PA. ont ddsign6 une 
pdriode prolongde de 15 A20 ans pour le plan d'action. Le PAE devait en plus possdder un 
caract~re itdratif afin de pouvoir apporter des ajustements en fonction des legons assimildes et 
de modifier pdriodiquement les politiques et les mdthodes d'approche. 

Les domaines d'analyse possibles 6tant nombreux et varies, on a :Alectionnd les 
themes clds lors des reunions prdliminaires avec le GM et la mission d, ta Banque mondiale. 
Les listes initiales 6taient longues et comprhensives mais, h cause de!; contraintes 
budg6taires, certains domaines ont 6t6 abandonn6s par la suite afin de pouvoir se concentrer 
sur les questions considdrdes comme 6tant les plus citiques (voir l'Encadr6 2). Les groupes 
de travail ont commenc6 Arassembler des donn6es en novembre 1987 et ont termin6 ieurs 
analyses au debut de 1988 (Falloux, 1990). Plut6t que de limiter le mandat des groupes de 
travail, on a cr66 des sous-groupes de travail afin de diviser davantage les domaines dtudids. 
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Les groupes de travail ont produit des rdsultats esseatiellement descriptifs sans formuler le 

plus souvent une proposititi d'action d6taillde. En mars 1988, les rapports des groupes de 

travail ont 6t6 terminds et trne mission de la Banque mondiale est revenue pour aider Afaire 

la synth~se des r6sultats sur la base des nombreux volumes d'analyse. 

Les 6quipes ont & 
composdes d'environ 150 
Malgaches (analystes Ercadr6 2 
gouvernementaux, universitaires 
et consultants) et 40 experts de Quetions 06 duPAE 
l'environnement internationaux. 
Le processus de planification du Prevnr*e priw:it: 

- outils de la gestion envimnnementalePAE a servi identifier plusieurs 
. ::osion etnmheses de con:"leindividus ayant une expertise et 

unntr~tda l'environnement, - relation entre Phomme et 1'espace 
un intfr dans leronem- .vaeur delvcosyst~eet protection de a diversit . 

-dont l'influence et l enos ai,1ioration de environnement urbain et meilleure 
important persistent de nos jours. orura 
Dans tous les cas, leur - lien entre 1'6nergie et 'environnement 
participation au processus a 
continu6 durant les cinq Det.xi..e priorit: 
demi~res anndes, bien que leurs . enteet santd h..ai-: .nv.nne 
postes et responsabilitds - catastsuphes natuivlles 
professionnelles aient chang6. - elnvimnnementimarin 

Le PAE a rdussi Afaire Pois .finaieset thmes subs6quents des groupes d. 

valoir l'expertise du pays h6te trav -o' 

en comprenant des spdcialistes -I conte V' ioi conservation des sois el desu.t s 
dea diveitresp
malgaches dans les groupes de 

cstmeetpofJndladirbtravil.Enutr, leproesss a valeur des 
travail. En otre, le processus a 

-

cadre institutionnel et politique environnementale 
compris une campagne ;.zproction de 'enviroenent urtain, avec.w, accent 
multimedia ayant pour objet de spkcial str Ila plaine d'.Alananarivo 
sensibiliser le public aux - i protetion, de gestion etde surveillance de-ous 

problbmes environnementaux. . Fenvironnement de Madagascar 
Au cours des deux premibres .,igram ation de la. echerehe environnemen-.. 
anndes, cependant, la sensibilisation, 6ducation et formation 
participation s'est 
essentiellement limit6e A 
Antananafivo (Falloux et al., 
1991). Dans un effort pour maintenir l'6lan de l'analyse, on n'a pas recherch6 la participation 
des politiciens, des responsables gouvemementaux et des cultivateurs en dehors de la capitale. 
De la m~me manibre, bien que les ONG internationales, comme le WWF, aient collabor6 
6troitement avec les membres de l'6quipe du PAE, les ONG locales et notamment les ONG 
religieuses qui jouent un rble actif dans les zones rurales de Madagascar n'ont pas 6td 
vraiment engagdes dans le processus (voir Opsal et Talbott, 1990; Talbott, 1990; Ramahatra, 
1991). 
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___________________________________ 

C. 	 Conception du Plan d'action environnementa! 

La documentation finale du PAE a 6t6 pr6sent6e lors d'une conference AParis en mai
 
1988 puis, en novembre de la m~me ann6e, l'assemblde nationale a approuv6 les grandes
 
lignes du PAE, d6clenchant ainsi le processus juridique ayant pour objet de donner une forme
 
officieli. l'engagement de Madagascar envers la r6solution de ses probl~mes li6s A
 
l'environnement et aux ressources naturelles.
 

Ayant terrin6,I'analyse approfondie et obtenu le soutien du gouvernement pour 
progresser plus loin, ilfallait toujours r6gler deux questions avant de proc6der Ala mise en 
oeuvre du Plan d'action environnemental: premi~rement, la r6daction et l'approbation par 
l'assembl6e nationale de la l6gislation officiele; deuxi~mement, la transformation des 
recommandations formul6es dans l'analyse du PAE en un programme opdrationnel. Ces deux 
actions se sont en fait produites en inme temps dans la mesure oi la premiere a contribu6 A 
la seconde. 

Sur la base de l'analyse du PAE qui 
avait 6td rdalis~e, une stratdgie ei des E 33ca& 
priorit6s ont 6t6 6tablies, avec un accent sur 
non seulement le contenu mais aussi le Stratgledu PAE 
processus (Encadr6 3). De novembre 1988 
Amars 1990, les experts techniques S'attaquer aw probihmeset assurer leur-

(travaillant sous l'6gide de la Banque 	 r(solution d'une fagon intdgre 
mondiale) ont dlabor6 un programme de : Assurer une vision Along terme, ainsi que 
prts de 15 ans puis divis6 le plan en tis la coordination et la conthiuitd du soudien 

phases 	plus praticables de cinq ans chacune ineraia 
Accentuer la communication et le dialogue(Encadr6 4). La premiere phase du 	 :pn&t que:.la trnsmssion hii~rarehique :de:i.:ii 

n de commamementsdeProgramme environnemental (PE-1) de la qseigeiant miset 


Banque mondiale (IDA) s'est concentr6e sur - Prientrles progrmesu PA.Eau..
 

la cr6ation du cadre institutionnel et 	 coummrauts locales comm uri.
t uant 
juridique n6cessaire pour s'attaquer aux source dWavantages plut& que de contraints 
probl~mes au cours de la p6riode de 15 ans - Faire participer ia population locale Ades 
(Banque mondiale, 1990a). projets communatares tiEs . 

.envirnnement 
1. 	 Cadre I6giseatif: Charte nationale - Faire participer les ONG et d'autvrs groupes 

de l'environnement dui Secteur privd 

Pendant le processus de dffinition du ........ 

pregramme PAE, la base de ]a 16gislation 
environnementale a 06 dtablie. Plus tard dans la m~me ann6e o6 l'accord de crdit PE-1 a 
6t6 sign6 (mai 1990), l'assembl6e nationale du GM a adopt6 la Charte nationale de 
l'envirornement (Ddcret n'90-033, promulgu6 en d6cembre 1990). La Charte a 6noncd 
l'importance de la se-asibilisation du public aux probl~mes de la d6gradation environnementale 
et a accentu6 le lien entre la conservation et le d6ve!3ppement dconomique. Plus pr6cis6ment, 
elle a stipul6 les objectifs, les principes et le cadre g6n6ral de la Politique nationale sur 
l'environnement (PNE). Outre tout financement apport6 par les bailleurs de fonds Al'appui 
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apportd par les bailleurs de fonds Al'appui du PAE, l'adoption de la Charte par le GM a 

signifi6 son acceptation du Plan d'action environnemental et sa responsabilit6 Acet 6gard. La 

Charte a explicitement d6clar6 qu'une politique nationale gdn6rale sur l'environnement n'est 

pas suffisante Aelle seule et que le gouvernement devait ddfinir, dans le detail, les moyens 

n~cessaires pour atteindre les objectifs politiques. Sur la base des conclusions tir6es par les 

groupes de travail du PAE, les prorit6s sectorielles et r6gionales ont 6t6 d6crites dans le 

document. Celles-ci comprennent: 6ducation, formation et sensibilisation du public; gestion 

des bassins versants; droits reconnus sur des terres; protection et gestion de la diversit6 
biologique du pays; d6veloppement du tourisme 6cologique; amelioration de la qualit6 de vie 
en milieu rural et urbain; mise au point d'outils pour la gestion, ia protection et la 

sL~veillance r6guli re de l'environnement; et 6tablissement du cadre institutionnel. La 

strat6gie opdrationnelle pour r6aliser la PNE a soulign6 la n6cessit6 de la rezherche, de la 

participation des personnes touchdes et de la durabilit6 financi~re. 

Le PE-1 avait pour objet de renforcer le faible cadre institutionnel cui ,"xistait au 
moment de l'analyse et de la planification du PAE. La Commission nationale sur la 
conservation au service du d~veloppement et le Comitd technique permanent (CTP), crd6s au 

milieu des anndes quatre-vingt, 6taient des organismes purement consultatifs qui ne 
disposaient pas de l'expdrience et des ressources requises pour s'attaquer efficacement au'. 
probl~mes. Avant la fin de 1987, le GM avait 6tabli une unit6 de soutien aupr~s du PAE 
(Cellule d'appui au Plan d'action environnemental ou CAPAE). Placde sous l'autorit6 du 
Minist~re de l'dconomie et du plan (MEP), la CAPAE a dt6 cri-6e dans le but de coordonner 
le travail des nombreux minist~res et bailleurs de fonds participant Ala pr6paration du PAE et 
de planifier et d'exdcuter plusieurs 6tudes et projets pilotes sur l'environnement. Avec un 
personnel compos6 surtout de consultants, cutte unit6 a fini par assumer la responsabilit6 de 
travailler avec les bailleurs de fonds pour 6laborer le PE-1. 

La Charte 2 tabli un cadre institutionnel pour assurer la mise en oeuvre de la PNE en 

stipulant la crdation de plusieurs institutions nationalcF nouvelles pour la supervision et la 
coordination du PAE. Le texte de la Charte a sp6cifiquement ddsignd les structures rdvisdes 
et nouvelles suiv..ntes: 

" 	 Comite national de coordination des activitks de developpement et de 
conservition, pr6sid par le premier ministre. Compose de repr6sentants de tous les 
minist~res, ainsi que des ONG et des organisations s'occupant de la nature ou de la 
recherche, de 'action et de la protection environnementales. 

" 	 Comit scientifique (CS). Compos6 d'experts techniques et scientifiques et charg6 de 
fournir 	un appui aux membres du Comit6 interminist6riel. 11 s'agit d'6valuer les 
r6sultats, de recommander des directives et de proposer l'orientation technique globale 
de la PNE. Le CS coordonne la recherche environnementale au niveau des diffdrents 
instituts publics et privs, nationaux et internationaux. 

" 	 Bureau environnemental national. C'est la branche executive du comit6 du premier 
ministre et l'agence chargde du PAE. Cette structure est devenue l'Office national de 
l'envir,.nnement (ONE), qui a remplac6 la CAPAE. Plusieurs consultants de la 
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CAPAE ont assum6 un poste Atemps
 
complet au niveau de l'ONE.
 

Encadr6 4 
En ce qui concerne l'application du PAE, la 
Charte a 6t6 moins sp6cifique. Pour ce qui Prograne, du PAE (sur une plriode de IS 
est de la gestion des activit6s du PAE, elle a A20 ans) 
stipul6 l'intervention d'une combinaison de 
minist~res sectoriels, de centres de - Proger et g~rer I'hritage national de Ia 
recherche, d'ONG et de groupes biodiversit6, avet; un accen sptcial sur les 
communautaires. Quant aux opdrations sur pas. les r~sers et les foift classdes. 

Ct: effort, coinprendra. le dleveloppemnent.le terrain, la Charte a prdcis6 que les 	 rbe onenraeuosn 
durable des zones, eontigues.activit6s du PAE seraient ex6cut6es sous - Ami1iorer 16s conditions de vic de Ia 

contrat, de tels contrats 6tant consentis le population. En milieu rural ils'agira 
plus souvent Ades ONG locales et Ades d'ziiorerla protction et Ia gestio? des 
groupes communautaires. Comme nous le ressources naturelles. On prtera une 
d6crivons ci-dessous, plusieurs autres attention particuie au reboisement pour 
structures ont 6td cr66es pour assurer la inise IanProtection des bmsins versants et h 
en oeuvre du PAE pendant l'61aboration du 1'agroforesterie. Ea:milieu urbain, il 
projet financd par les bailleurs de fonds aux 	 s'agira d'amdlorer t'adduction d'eau et 
termes du PE-1. 	 1'assainissement, la gestion des ddchets et 

Ia lutte contre la pollution d'une maAre 
gwnrale. 

2. Traduction dii PAE en action 	 Prmouvoir i' ducadon, la formation et lcommunication au sujet de
concrete, initiatives finances par 1'enviromement.
 
les bailleurs de fonds
 Prumouvoir Ia: recherche. suTr les 

&cosystms terrestrs, coriers ' mrns. 
L'aptitude de Madagascar A Etablir des m~canismes potag0rer et 

op6rationnaliser le PAE d6pendait presque surveiller l'environnement. 
totalement (et ddpend toujours) du 
financement apportd par les bailleurs de 
fonds internationaux. Le PE-1 de la Banque ­
mondiale est dever.u le cadre op6rationnel 
du PAE. Pour dt'marrer le PAE, les tches du PE-1 ont essentiellement concern6 la 
coordination des activit6s, la revitalisation des organisations existantes et, le cas 6ch6ant, la 
r6daction de nouvelles lois et Ia cr6ation de nouvelles capacitds institutionnelles. Le PE-1 a 
eu pour objet d'assurer la mise en place du cadre instituzionnel n6cessaire pour que les phases 
futures puissent r6ussir. 

Le programme PE-1 a contenu sept 616ments. Conform6ment au pr6c6dent 6tabli 
pendant la phase analytique du PAE, qui a b6n6ficid d'un financement coordonn6 de plusicurs 
bailleurs de fonds, les bailleurs de fonds se sont d6sormais engag6s A financer des 616ments 
individuels du programme, en se basant sur la compatibilit6 entre chaque 616ment et leurs 
autres efforts d6jA en cours dans le pays. Le tableau suivant pr6sente un r6sum6 de cette 
information: 

Tableau 1: El6ments du programme PE-1, organismes d'excution 
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Tableau 1: EI6ments du programme PE-1, organismes d'ex6cution 
et sources de financement 

Elfnens du programme PE-I 
Organismes 
d'ex6cution Sources de financernent 

(1) Protection et gestion de Ia biodiversit6 DEF, ANGAP USAID (Projet SAVM, Echange deue et protection 
de Ianature); PNUD/UNESCO; NORAD; KFW; 
PNUD; WWF: universit& amiricaines 

(2) Conservation des sols, agroforesterie, 
reboisement et autres activiths de developpement 
rural 

ANAE Coopration suisse, BAD et NORAD 

(3) 	 Cartographic et mise au point progressive d'un FTM FAC, IDA et KFW 
systime d'information g6ographique 

(4) 	 Ddlimitarion claire des aires protig6es et DDRA IDA, FAC et CEE 
amlionson de la s6curit6 de jouissance au 
moyen de drois reconnus sur les terms dans les 
zones prioritairs du PE 

(5) 	 Formation, 6ducation et sensibilsation ONE BAD 
environnementales 

(6) 	 Recherche environnementale sur les 6cosysti'nes CNRE, CNRO, BAD, IDA, FAC et NORAD 
terrestres, c uers et marins FOFIFA 

(7) 	 Activits de soutien, y compris le d6veloppement ONE USAID (KEPEM), PNUD, IDA, FAC et BAD 
des institutions, l'6tablissernent des methodes 
d'6valuation environnementale, etc. 

Le cofit du PE-1 a dt6 estime A 'origine A78,8 millions de dollars E.U. (les 
estimations plus r6centes fixent le coot global du programme a 85 millions de dollars). Sur la 
base du budget initial, il a 6t6 pr6vu que 33 pour cent des fonds seraient consacr~s h la 
protection de la biodiversit , 15 pour cent Ala conservation des sols et aux miniprojets sur les 
bassins versants, 20 pour cent a la cartographie et au syst~me d'information g6ographique, 11 
pour cent A l'6tablissement des droits reconnus sur les terres, six pour cent Al'dducation et a 
la formation, quatre pour cent la recherche environnementale et 11 pour cent au soutien 
institutionnel pour la formulation des politiques et des procedures (Banque mondiale, 1990a: 
27-28). Le plus haut pourcentage des ressources 6tant destin6 ainsi A la biodiversit6 et A la 
conservation (volet 1), certains critiques ont remarqu6 que le PE-1 refl6tait clairement les 
int~r~ts des groupes intemationaux de protection de l'environnement et ne tenait compte qu'A 
un moindre degrd des problmes du dcveloppement socioeconomique des zones rurales de 
Madagascar et de sa pollution er milieu urbain et rural. Les planificateurs du PE-A et les 
responsables du GM ont rdpondu que le PAE constitue un effort long terme, que les autres 
thames environnementaux seraient mieux d6velopp6s dans les phases ultdrieures et qu'il 
s'imposait de poursuivre les efforts de conservation clans un premier temps, sinon il ne 
resterait aucune biodiversitd Aprotdger dans l'avenir. 

D. Mise en oeuvre du Plan d'action environnemental 

Le cadre du PE-1 a cr 6 un r6seau d'ex6cution complexe, destin6 A8tre complet et 
pareillement souple. Dans les meilleures circonstances, un tel cadre exigerait des talents 
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exceptionnels d'ordre politique, administratif et technique. Pourtant, la situation A 
Madagascar 6tait moins qu'optimale et, prdcis6ment A1'6poque oi le PE-1 devait d6marrer, 
s'est sensiblement d6terior6e face Adeux ann6es d'instabilitd politique. 

En 1991, la population malgache a pris part Ades manifestations pour protester contre 
la d6t6rioration des conditions dconomiques et le r6gime autocratique du pr6sident Ratsiraka. 
Une gr~ve nationale a dur6 pros de dix mois pendant I'dtd et l'automne de 1991 et au d6but 
de 1992. Les gr~ves g6ndrales se sont r6vdhdes particuli~rement efficaces dans les secteurs 
des transports, cies banques et de la fonction publique et ont pratiquement paralys6 le pays en 
interrompant la plupart des activit6s dconomiques et gouvernementales jusqu'h l'installation 
du gouvernement de transition vers la fin de novembre 1992. Plusieurs partis de I'opposition 
ont particip6 aux 6lections ddmocratiques officielles, tenues en novembre 1992; trois sont 
passds aux d1ections de deuxi~me tour en janvier 1993. Le vote en faveur d'une nouvelle 
r6publique a dtd accompagnd d'un d6bat politique sur les avantages relatifs d'un syst~me 
f6d6raliste par rapport i ceux d'un gouvernement d'dtat constitutionnel. A la fin de janvier 
1993, avec l'61ection du pr6sident Zafy comme successeur du prdsident Ratsiraka, ce d6bat a 
6t6 r6solu, les constitutionnels ayant remport6 la majoritd. Les bases de la Troisi~me 
Rdpublique 6taient en place. Ces dv6nements ont exerc6 des incidences consid6rables sur la 
mise en oeuvre du PAE (voir l'Annexe A). 

Ceux qui ont dlabor6 le PE-1 ne pouvaient certainement pas pr6voir les changements 
politiques ultdrieurs mais ils ont clairement reconnu l'interd6pendance entre les sept 616ments 
du PE-1. Les efforts pour ex6cuter le programme n6cessiterrient une bonne capacit6 de 
coordination, ainsi que des institutions capables de s'attaquer aux probl~mes techniques, 
politiques et administratifs de l'avenir. Le programme a 6t6 conqu de mani~re A encourager 
un cadre institutionnel innovateur et souple oii les secteurs public et priv6 travailleraient 
ensemble et collaboreraient aussi avec une grande varidt6 d'institutions 6trang res (bailleurs 
de fonds internationaux et bilatdraux, universit6s et ONG), tout en assurant une coordination 
nationale efficace et une meilleure capacitd nationale. 

1. Fusion des m~canismes des secteurs public et priv6 

En commenqant par les initiatives environnementales initiales de la Strat6gie nationale 
de conservation et de d6veloppement au milieu des annees quatre-vingt, Madagascar a 6tabli 
plusieurs organismes du secte-,r public pour coordonner et superviser l'application des 
strat6gies environnementales. Le premier organisme public cr66 Acet effet dtait une 
commission interministdrielle ad hoc charg6e de ddfinir les prochaines 6tapes pour appliquer 
la strat6gie. Le Comitd technique permanent (CTP) a 6td constitu6 par la suite sous forme de 
secrdtariat de la strat6gie environnementale au sein de la Direction g6n6rale de la 
planification. Durant la phase analytique du PAE, la CAPAE a assum6 la fonction technique 
fondamentale du GM. 

Sous le mandat officiel de la Charte de l'environnement, le GM a transmis de la 
CAPAE ,]'ONE les fonctions de coordination et de supervision pour la phase d'ex6ction du 
PAE. La Charte d6clare que, "Essentiellement, son r6le consistera Aguider le, actions 
[d'exdcution] et A les coordonner suivant les directives de la Charte nationale de 
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l'environnement. En outre, ilcontr6lera l'ex6cution exacte des op6rations conform6ment aux 
procedures, aux termes de r6f6rence et aux objectifs stipul6s par contrat" (GM, 1990). 

Pour l'exdcution du PAE, le GM a mis en place plusieurs m6canismes non 
gouvemementaux, conform6ment aux conditions 6nonc6es dans le programme de cr6dit du 
PE-l. I1s'agit notamment des organismes suivants: 

" 	 Association nationale pour la gestion des aires proteg~es (ANGAP): Un 
petit organisme priv6 et semi-autonome chargd de superviser et de coordonner 
la gestion de certaines r6serves et pareillement des projets de conservation et de 
d6veloppement int6gr6s (PCDI) dans les zones contiguds. Le conseil 
d'administration de I'ANGAP, compo.6 de reprdsentants des secteurs public et 
priv6, supervise ses activit6s. 

" 	 Association nationale d'actions environnementales (ANAE): Un organisme 
non gouvernemental, petit et souple, I'ANAE est une fondation priv6e 
1dgalement constitude. Les membres de I'ANAE comprennent des ONG 
nationales et intemationales, des groupes religieux, des reprdsentants des 
entreprises privdes et des consultants. L'ANAE se concentre sur la pr6paration 
et l'exdcution de la protection des bassins versants, de la conservation des sols, 
du reboisement et d'autres activit6s de d6veloppement rural. 

* 	 Comift d'orientation et de suivi (COS): Compos6 de tous les bailleurs de 
fonds principaux et organismes d'exdcution et minist~res cl6s, le COS se rdunit 
chaque ann6e au mois de d6cembre pour examiner les politiques, le progr6s des 
programmes, les probl~mes et les interventions futures, y compris le 
financement. L'ONE est charg6 de coordonner les rdunions annuelles du COS. 

Chaque 616ment du PE-A a exige un reseau d'ex6cution r6unissant les activit6s de 
formulation de politique et de surveillance de la part des organismes du secteur public et 
l'ex6cution des activit6s sur le terrain de la part des agences des secteurs public et privd. 
Cette nouvelle ddlimitation entre l'Etat et le secteur priv6 a n6cessit6 un r6examen approfondi 
de la part du GM; une partie de ce r6examen s'est refl-,*6e dans la Charte, dont le texte 
6voque le besoin de proc6der progressivement au d6sengagement de I'Etat de son obligation 
exclusive d'intervenir dans ce domaine. La direction de Madagascar, comme celle de 
nombreux autres gouvernements africains, a retenu le point de vue selon lequel presque toutes 
les interventions d'ordre socio6conomique incombent exclusivement Al'Etat (voir, par 
exemple, Rothchild et Chazan, 1988). Malgr6 un certain changement de perspective, de 
nombreux responsables sont rest6s attach6s Acette ancienne conception des choses. La 
cr6ation de I'ANGAP, par exemple, a dt6 vivement contestde par le D6partement des eaux et 
forets (DEF), presque au point d'emp~cher la signature de l'accord de cr6dit du PE-1. 

La relation DEF-ANGAP illustre A la fois les avantages et les difficult6s d'une 
collaboration efficace entre les secteurs public et priv6. La cr6ation de I'ANGAP a dt6 
motivde par l'incapacit6 6vidente du DEF de remplir avec efficacit6 son r6le en tant 
qu'organisme gouvernemental charg6 de prot6ger et de g6rer les ressources foresti~res et la 
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biodiversit6 de Madagascar. Les bailleurs de fonds ont exerce une pression sur le DEF pour 
qu'il accepte de d61dguer la gestion de certains parcs et r6serves Ades op6rateurs sur le terrain 
par l'interm6diaire de I'ANGAP.3 Dans la mesure o6 elle regoit son mandat et son autorit6 
par le biais du DEF, I'ANGAP remplit certaines fonctions du secteur public. Pourtant, son 
statut non gouvernemental lui donne un degrd beaucoup plus important d'autonomie 
op6rationnelle et de capacit6 de performance que celui normalement consenti Aun organisme 
public du GM. Par exemple, I'ANGAP a le droit d'engager et de licencier son personnel sans 
se conformer aux r~glements de la fonction publique du GM. Cette souplesse a eu pour effet 
de procurer A I'ANGAP: a) un personnel motiv6 et de haute qualit6 pour sa propre 
organisation interne; et b) par le biais de ses contrats de gestion, un compl6ment de personnel 
pour ex6cuter les activit6s de GRN sur le terrain. Outre son r6le en supervisant les parcs et 
les rdserves, I'ANGAP poss de une Unitd de gestion des subventions (UGS) qui apporte un 
financement h des ONG qui travaillent avec les communaut6s Aproximit6 des aires prot6g6es 
(voir Gaylord et al., 1993). Elle est actuellement en train de doter en personnel une Unit6 de 
planification de la biodiversit6, qui aidera Aformuler des plans strat6giques pour suivre la 
biodiversitd exceptionnelle de Madagascar. 

Cependant, il existe une tension consid6rable entre le DEF et I'ANGAP pour plusieurs 
raisons. Du point de vue du DEF, l'existence m~me de I'ANGAP est coinme une critique 
d6favorable de sa propre performance. Les ressources disponibles AI'ANGAP et A son 
personnel provoquent une rdaction de jalousie de la part des employ6s du DF. Celui-ci cite 
souvent l'insuffisance des salaires et le manque de moyens de transport comme causes 
fondamentales de son incapacit6 de g6rer les zones prot6gdes, de recnter des agents qualifi6s 
et d'orienter convenablement les politiques. Le haut degrd de soutien et d'attention accord6 A 
I'ANGAP (particuli~rement par l'interm6diaire du projet SAVEM de I'USAID) et la 
diminution progressive des ressources du GM disponibles au DEF ont pour effet de 
d6moraliser le DEF. 

La question de la disposition du DEF Ad616guer une certaine autorit6 AI'ANGAP 
constitue une autre source de tension (Gaylord et al., 1993). Le DEF a essay6, plus ou moins 
avec succ~s, de retenir un certain niveau de contr6le sur 'ANGAP et ses activit6s sur le 
terrain, notamment par le biais des d6cisions relatives au personnel. Le DEF nomme les 
directeurs de parc national, m~me dans les cas o6i I'ANGAP a sign6 un contrat pour d6l6guer 
la gestion Aun op6rateur sur le terrain. La majorit6 des hauts responsables de I'ANGAP ont 
dt6 d6tach6s du DEF. Les employ6s de I'ANGAP ne reqoivent pas leur salaire du DEF mais 
ils peuvent garder une certaine loyaut6 professionnelle et embrasser une m6thode d'approche 
excessivement circonspecte h la r6solution des probl~mes de mani~re h ne pas risquer leur 
rdint6gration future dans le DEF d~s l'expiration du financement de 1'ANGAP. Sous tous les 
rapports, I'ANGAP a enregistr6 une tr~s bonne performance dans des circonstances difficiles, 
malgr6 les probl~mes qui caract6risent sa relation avec le DEF. Ndanmoins, d'apr~s certains 
observateurs, les liens avec le DEF ont entravd l'aptitude de I'ANGAP h faire encore mieux. 

La collaboration publique-priv6e relative Al'ex6cution du PAE s'est r6v6l6e quelque 
peu moins probl6matique dans le cas de I'ANAE, en partie du fait que I'ANAE est rest6e 
relativement autonome. A l'appui du volet 2 du PE-1, I'ANAE assure l'ex6cution des petits 
projets de protection des bassins versants et de conservation des sols par l'interm6diaire d'un 
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r6seau d'opdrateurs sur le terrain, publics et privds. Le mandat de I'ANAE repose sur la 

Charte, elle n'est que nominalement attach6e au Minist~re de l'agriculture et elle reqoit son 
financement de plusieurs bailleurs de fonds (voir le Tableau 1). En travaillant dtroiternent 
avec des groupes communautaires et des ONG locales, I'ANAE a concentr6 la majorit6 de ses 
miniprojets jusqu'h pr6sent sur le plateau d'Antananarivo. Quelques bailleurs de fonds 
estiment que l'ANAE devrait r6orienter ses efforts vers les zones p6riphdriques des parcs 
nationaux. En aidant des projets communautaires dans les zones tampons qui entourent ces 
parcs, il serait possible d'am6liorer l'impact global du PAE, selon des sources Ala Banque 
mondiale. Le personnel de I'ANAE consid~re que ses relations avec les groupes locaux, obz 
le point de d6part d'un projet est basd sur les besoins ressentis par la communaut6, subiraient 
des cons6quences n6gatives s'il devait recommander des projets dans un village donn6 
simplement Acause de la proximit6 d'une aire prot6g6e.4 

Certaines activit6s techniques relativement distinctes pr6vues aux termes du PE-1 
(volets 3, 4 et 6) ont dt6 attribu6es Aplusieurs organismes sp6cialis6s du secteur public. Deux 
institutions de ce secteur, l'Institut national de la cartographie (FTM) et la Direction des 
domaines et de la r6forme agraire (DDRA), assurent la cartographie et l'6tablissement 
progressif d'un syst~me d'information g6ographique. Le FTM assure l'exdcution de toutes les 
activitds relatives i la cartographie, . la t6ldd6tection et aux syst~mes d'information 
g6ographiques. Cet institut, attach6 au Minist~re des travaux publics, est charg6 de 
cartographier et t'inventorier les ressources naturelles et biologiques de l'ile. Autrefois 
considdr6 comme le meilleur service de cartographie de I'Afrique, sa base de donn6es est 
aujourd'hui d6mod6e aprs des dizaines d'anndes d'inattention. A pr6sent, il fait l'objet d'une 
initiative conjointe de la Banque mondiale et du gouvernement franqais destin6e h renforcer 
ses capacit6s professionnelles et Amettre Ajour ses donndes cartographiques. 

Le r6le de la DDRA dans le PAE consiste Aclarifier les limites des aires prot6g6es et 
Aam61iorer la sdcuritd de jouissance en dtablissant des droits reconnus sur les terres dans les 
zones prioritaires du PE-1. Le personnel de la DDRA effectue des enqu~tes cadastrales et 
6tablit les droits sur les parcelles pilotes. Attach6e au Minist~re de I'agriculture, la DDRA 
reqoit un financement de la Banque mondiale, du gouvemement franqais et de la CEE pour 
faire un cadastre national. Ses responsabilit6s relatives Al'enregistrement et au transfert des 
terres l'ont 6galement fait participer au d6bat sur la r6forme agraire, la r6vision du r6gime 
foncier et les probl~mes associ6s aux droits d'usage dans les vastes zones d'acc~s libre du 
domaine public. Trois unit6s de recherche du secteur public ont aussi un r6le Ajouer dans 
l'ex6cution du PE-A: le Centre national de recherche pour le ddveloppement rural (FOFIFA) 
pour ce qui est de la conservation des sols et de la gestion des for~ts naturelles; le Centre 
national de recherche ocdanographique (CNRO) en ce qui concerne la recherche c6ti6re et 
marine; et, enfin, le Centre national de recherche environnementale (CNRE) pour la recherche 
terrestre non assurde par FOFIFA. 

La Charte et le PE-1 attribuent au secteur priv6 un r6le important dans l'ex6cution du 
PAE sur le terrain. Ceux qui participent comprennent non seulement les ONG mais aussi des 
entreprises Abut lucratif mais la plupart des activit6s du PAE au niveau du terrain ont dtd 
effectudes jusqu'ici par l'interm6diaire des ONG (voir Christopherson et al., sans date). Dans 
ce cas, le lien entre les agents d'ex6cution est d'ordre contractuel. L'ANGAP accorde des 
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contrats pour gdrer les parcs nationaux et I'ANAE travaille avec les ONG et les conniunautds 
locales pour exdcuter les initiatives de conservation des sols et de d6veloppement. Un projet 
stpar6, financ6 par I'USAID, apporte un appui h ]a cration de nouveaux liens entre les ONG 
elles-m~mes en vue de les aider Arenforcer leurs capacit6s d'exfcution. Un groupe
"parapluie" de 34 ONG urbaines et rurales participant aux activit6s de d6veloppement et de 
protection de I'znvironnemert a 6t6 cr6d sous le nom de Conseil malgache des organisations 
non gouvernementales pour le d6veloppement et 1'environnement (COMODE). Le COMODE 
constitue un m6canisme pour coordonner les actions, pour dchanger des renseignements et 
pour conduire des activit6s de groupe entre les ONG, reprdsente ses membres d'une faqon 
unifile pour ce qui est de3 questions d'int6r&t mutue) et fournit d'.- services de formation sur 
la conception des projets, ia r6daction des propositions et d'autres themes Al'intention de ses 
membres (Brandstetter et Karch, 1992). Cet appui pourrait mettre les membres du COMODE 
en bonne position pour jouer un r6le plus actif dans le PAE dans i'avenir; jusqu'A pr6sent, 
ceux-ci ont peu particip6 Al'ex6cution du PAE. Tous ces groupes du secteur priv6 pr6sentent 
la possibilit6 de rapprocher le PAE d'u.i plus grand nombre d'utilisateurs de rcssources dans 
les zones rurales et pareillement de promouvoir le ddveloppement du secteur des ONG 
comme interm6diaire important entre les secteurs public et priv6 (voir Carroll, 1992). 

Le secteur privd a 6galement 6t6 utilis6, mais Aun degr6 moindre, pour compl6ter ''js
capacitfs analytiques des organismes d'ex6cution du PAE dans les domaines o ils sont 
techniquement faibles. Par exemple, I'ONE, avec son effectif relativement petit, ne posside 
pas la capacitd interne requise pour effectuer des analyses approfondies sur tous les th6mes 
pertinents au PAE. En cas pareil, ilaccorde un contrat pour une 6tude spfcifique afin de 
rfunir les renseignements voulus sur les politiques et les procedures. Jusqu'A pr6sent, I'ONE 
a travai!ll avec plus de trois entreprises malgaches pour effectuer des analyses de 
gestion/formation, pour 6laborer des proc6dures d'6valuation environnementale et pour 
conduire des exercices de planification strat6gique. 

2. La recherche d'une coordination efficace 

Les planificateurs du PE-1 aupr~s de la Banque mondiale ont reconnu que ce 
programme comporte des risques d1ev6s en raison des responsabilit6s de coordination: 

C'est le premier effort coh6rent AMadagascar pour s'attaquer aux probl~mes 
environnementaux et, in6vitablement, il existe plusieurs variables inconnues 
d'ordre institutionnel, technique et sociologique. II s'imposera de crier un 
certain nombre d'institutions nouvelles, de promulguer de nouvelles lois, 
d'identifier des personnes qui poss~dent des compftences rares et, ce qui est le 
plus important, de toucher le coeur et l'esprit de la population. Le programme 
a 6t6 conqu sur la base de certaines suppositions positives mais incorpore 
plusieurs sauvegardes. La stratfgie de mise en oeuvre pr6voit un cadre 
institutionnel souple pour atteindre un 6quilibre entre l'initiative responsable et 
la coordination; un rythme d'ex6cution progressif avec des 6valuations 
r6guli~res et une bonne quantit6 d'information en retour pour faciliter le suivi 
et l'6valuation; et un contexte politique favorable... Le risque peut-8tre le plus 
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important rdside dans le fait que la port6e, la complexit6 et l'interddpendance 
des actions rendront difficile la gestion efficace (Banque mondiale, 1990a: 54). 

Le PE-1 a donc tent6 d'atteindre un 6quilibre entre l'autonomie op6rationnelle et 
'action coordonn6e h l'aide de plusieurs m6canismes sp6cifiques. L'un des m6canismes a 

consist6 a utiliser des contrats entre les unit6s centrales (ANGAP et ANAE) et les op6rateurs 
sur le terrain. L'id6e 6tait que les relations 6tablies par contrat entre diverses agences 
permettraient d'atteindre les r6sultats suivants: a) 6valuation p6riodique au moment de 
l'adjudication des contrats afin d'assurer la compatibilit6 avec les objectifs du programme; b) 
information en retour sur les progr~s enregistrds Ades points sp6cifiques Ami-parcours de 
l'ex6cution des contrats; et c) 6valuation A la fin du contrat en vue d'apporter au besoin des 
ajustements au programme. En outre, le m6canisme des contrats ajouterait une sauvegarde de 
responsabilisation de la performance, les r6sultats escompt6s et le calendrier 6tant pr6cis6s a 
l'avance.
 

Dans la pratique, ce m6canisme de coordination a rencontr6 certaines difficult6s, en 
bonne partie h cause d'une divergence d'opinions concernant le niveau appropri6 de 
surveillance des contractants par I'ANGAP et I'ANAE (voir Gaylord ez al., 1993). Dans le 
cas de I'ANGAP, les op6rateurs sur le terrain ont estim6 que le personnel de P'ANGAP 
utilisait le besoin de coordination comme pr6texte pour s'ing6rer d'une mani~re peu 
appropride dans la gestion interne de leurs op6rations, r6duisant en cons6quence leur niveau 
d'autonomie et de souplesse, qui 6tait en principe l'avantage principal du syst~me de contrats 
A.l'origine. La direction de I'ANGAP a r6pondu Acet argument qu'une "main ferme" 6tait 
nfcessaire Acause des faiblesses au niveau de la gestion des contractants et du danger que les 
activit6s du PE-1 pouvaient s'dgarer. Le conflit entre ces deux points de vue n'a toujours pas 
dtd rfsolu (voir la Partie IV pour une discussion plus approfondie). 

Un autre mfcanisme utilis6 par le PE-1 pour assurer la coordination 6tait de cr6er des 
liens entrecroisfs et chevauchants par l'intermfdiaire de divers comit6s interagences et 
conseils d'administration. La structure du PAE comporte trois comit6s interagences: le 
comit6 de coordination interministfriel de la PNE, le comit6 scientifique (CS) et le COS, qui 
fait participer les bailleurs de fonds internationaux. En plus, I'ONE, I'ANGAP et I'ANAE 
poss~dent un comit6 de surveillance administrative ou un conseil d'administration. L'ONE, 
par exemple, peut avoir un repr6sentant sur les conseils de I'ANGAP et de I'ANAE et 
participer h l'examen des plans de travail annuels du FTM, du CNRE, du CNRO et de la 
DDRA. En plus, chacun des PCDI de 1'ANGAP et des miniprojets de I'ANAE poss~de un 
comit6 d'orientation des projets. 

Plusieurs probl~mes se sont pos6s concernant cette structure de liaison. Premi~rement, 
citons la grande quantit6 de temps et d'dnergie consacr6e A toutes ces reunions. Plusieurs 
membres du personnel des organismes d'ex6cution du PAE ont particip6 h de tels comit6s et 
conseils. Les groupes compos6s de ministres se sont rarement rfunis ou ne se sont jamais 
r6unis h cause des contraintes pesant sur l'emploi du temps des hauts responsables du GM et 
de la difficult6 de rfunir tous les membres en un seul endroit et en un seul temps. Les 
ministres qui n'ont pas pu assister aux reunions ont envoye des repr6sentants sans pour autant 
les investir de l'autorit6 nfcessaire pour prendre des decisions. Souvent, ils ont envoy6 une 
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personne diffdrente achaque rdunion, d'oii l'impossibilit6 d'assurer la continuit6 des s6ances. 
Au niveau des techniciens, Lne situation similaire s'est produite. Chacun a envoy6 un 
remplaqant de demi~re heure ou a essay6 d'assister Aautant de r6unions que possible et, par 
consequent, n'a jamais 6t6 bien pr6par6. 

Deuxibmement, dans ]a mesure o6 les assistants reprdsentaient souvent une autre 
personne au nom de qui ils n'avaient pas le droit de prendre la parole et/ou assistaient Aleur 
toute premiere r6union et/ou 6taient mal renseignds, les r6unions de ces structures centrales 
n'ont conduit que rarement h la resolution d'un probl~me ou a la prise d'une decision 
susceptible de faciliter la r6solutior du probl6me. Elles ont plutbt eu tendance Aengendrer de 
la confusion, de la frustration et des conflits et donc il exercer un impact n6gatif stir les 
interactions ordinaires entre les diff6rents participants Ala mise en oeuvre du PAE. 

Troisi~mement, l'absence d'une bonnk, comprdhension du r6le de chaque acteur dans la 
coordination du PAE a cr66 une situation oii les individus travaillaient en quelque sorte les 
uns contre les autres, en cherchant souvent Aavancer les intdr~ts de leur agence individuelle 
aux d6pens des progr6s gdn6raux A tous les niveaux du PAE. Cette dynamique est encore 
plus compliqude Acause de la conception malgache de la coordination elle-m~mc. Sur la 
base de la signification linguistique de ce mot en franqais et compte tenu de l'exp6rience 
malgache relative au systbme administratif de type franqais du GM, la coordination signifie en 
rdalit6 le contrble hi6rarchique. Ainsi, si une agence d'exdcution a voulu coordonner ses 
activitds avec celles d'une autre, c'6tait comme si la premiere cddait son autorit6 et se 
subordonnait a l'autre. Etant donnd que tous les documents du PAE parlent tr~s souvent de la 
coordination sans faire trop attention Asa signification op6rationnelle, il s'est produit un d6bat 
interminable sur les limites des comp6tences respectives. La synergie voulue qui devait 
ddcouler des efforts combin6s de tous les groupes concems et favoriser les objectifs mutuels 
du PAE s'est dvaporde sous la chaleur de la politique bureaucratique avec sa notion d'un 
gagnant et d'un perdant. 

Un autre mdcanisme de coordination pr6vu dans le PE- a repos6 sur l'61aboration de 
syst~mes d'information interagences. En ce qui concerne le FTM, son rble principal dans le 
PAE 6tait justement d'6laborer des systbmes d'information. Cependant, dans le cadre des 
activitds de renforcement institutionnel, chacun des organismes d'exdcution du PAE devait 
aussi 6tablir des syst~mes d'information pour suivre les progr~s en foaction de divers types 
d'indicateur, alors que I'ONE devait assumer le rfle de centre d'information et d'6change de 
renseignements. Une bonne partiv des donndes recherch6es devaient provenir de sources 
externes h une seule agence et l'id6e 6tait donc que le fait de partager des renseignements, 
rassemblds en fonction de certains indicateurs mutuellement acceptds, servirait Afaciliter 
l'action coordonnde. Jusqu'A present, la plupart de ces syst mes d'information demeurent a 
l'6tat embryonnaire. I1s'est produit un dialogue sur le choix des indicateurs, le niveau de 
detail h relever, le risque d'imposer un fardeau trop lourd de rassemblement de donndes sur le 
terrain et la possibilit6 d'un exc s d'information au centre. I1s'est rdv6l6 difficile de parvenir 
un accord sur ces questions d'information du fait qu'elles se rapprochent des themes 
d'autonomie, d'autorit6, de responsabilitd et de hidrarchie sur lesquels repose le neseau 
d'exdcution du PAE. La recherche d'une coordination efficace entre les diffdrents organismes 
d'exdcution participant au PAE continue Aprdsent. 
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3. L'exp~rience de l'Office national de l'environnement 

L'ONE5 se situe carr6ment au centre du PAE de Madagascar. Tel que conqu dans la 
Charte et le PE-1, 'ONE devait constituer une unit6 petite mais puissante, avec un personnel 
compos6 de techniciens de ham niveau, dont le mandat consistait i diriger, "Aorchestrer et A 
suivre le PAE. Le d6cret qui a institu6 l'office (n'90-666) a num6r6 une liste ambitieuse de 
responsabilit6s. Le PE-l n'a fait qu'61argir les responsabilit6s de I'ONE en lui attribuant la 
tdche d'ex6cuter le volet 7 et de surveiller l'ex6cution des six autres volets (voir le Tableau 
1). A l'origine, 'ONE a 6t6 charg6 des activit6s suivantes: conception et application des 
proc6dures d'dvaluation nvironnementale; formation, 6ducation et sensibilisation 
environnementales; formulation et suivi de la politique environnementale; gestion et 
6tablissement des rapports pour le GM sur les progr~s et la situation financi~re du PE-1; et 
coordination de l'effort global du PAE. Pour ex6cuter ces tdches, I'ONE devait en plus 
dlaborer et appliquer un syst~me d'information interagences et coordonner l'ensemble de 
l'assistance apport6e par les bailleurs de fonds dans le cadre du PAE. 

Initialement, I'ONE 6tait plac6 sous les auspices du Minist're de l'dconomie et du 
plan. Dans la mesure oii le MEP est l'un des minist~res les plus influents AMadagascar, 
cette relation devait donner I'ONE le prestige politique n6cessaire pour influencer ks 
d6cisions sur la politique environnementale ct l'ex6cution du PAE et aussi pour assurer que 
tous les intdress~s s'y conforment. En plus, I'ONE devait jouir d'un appui polit-que de haut 
niveau apportd par le Comit6 national de coordination des activit6s de d6veloppement et de 
conservation, ainsi que du soutien op6rationnel du COS. 

Peu apr~s sa cr6ation, cependant, I'ONE a subi une s6rie de traverses d6bilitantes. Sur 
le plan interne, l'office a souffert de la tension personnelle entre le directeur g6n6ral de 
I'ONE et son directeur adjoint. En 1991, ce conflit s'est aggrav6 au point o6 il n'6tait plus 
possible de travailler ensemble. Les deux directeurs ont 6ventucllement laiss6 leurs postes ?A 
'ONE. Apr~s avoir rigoureusement cherch6 un successeur, le GM a choisi et approuv6 un 

nouveau directeur g6n6ral Ala fin de 1992. 

Ce confl;t entre les hauts responsables a effectivement bloqu6 la cr6ation de l'esprit 
d'6quipe et du consensus professionnel dont la nouvelle unit6 avait besoin pour commencer A 
s'attaquer Aises nombreuses responsabilit6s Cette dynamique interne n6gative s'est 
6galement rdpercut6e sur les impressions de 'ONE de la part des bailleurs de fonds et des 
organisations de collaboration malgaches, qui ont consid6r6 'ONE comme 6tant embrouill6 
dans ses pr6ocrupations personnelles aux d6pens de la gestion du PE-1 et du PAE. 

Cette tension interne s'est accompagn6e de difficult6s externes qui ont 6galement pes6 
sur 'ONE. En 1991, son affiliation organisationnelle a 6t6 transf6r6e du MEP au Minist~re 
d'Etat de l'agriculture et du d6veloppement rural (MADR). Aux yeux des observateurs 
malgaches et des bailleurs de fonds, ce changement a constitu6 une r6trogradation 
bureaucratique et a sugg6r6 la possibilit6 d'une r6duction de l'engagement du GM envers le 
PAE. Plus tard dans la meme annde, la convulsion politique qui a accompagri6 la transition 
gouvernementale de Madagascar a provoqu6 une interrupdon presque complete des i2tivit6s 
de tous les organismes publics sur une p6riode de huit mois. L'ONE a continu6 A fonctionner 
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mais la gr~ve a eu pour effet de retarder les decisions sur la rfgularisation de la situation 
professionnelle des employ6s de I'ONE, qui travaillaient sous contrat de mois en mois sans 
sdcuritd professionnelle ni calendrier de rdmun6ratior approuv6. La grave a 6galement 
entravd l'aptitude de 'ONE i 6tablir des relations de travail avec d'autres minist~res et 
organismes chargds d'exdcuter divers volcts du PE-1, ce qui a pos6 des obstacles 
insurmontab!es Ala coordination et Ala collaboration requises par la structure d'exdcution du 
PAE pour fonctionner avec efficacitd (voir l'Annexe A). 

Dans ia mesure oii 'ONE 6tait apparemment incapable d'6tablir les bases internes 
d'une op6ration efficace et que sa cr6dibilit6 aupr~s des autres organismes d'exdcution du 
PAE disparaissait peu Apeu, les bailleurs de fonds se sont souci6s de plus en plus de 
l'ex6cution du PE-1. Du fait que les faiblesses internes de 'ONE figuraient parmi les 
sympt6mes les plus visibles des probl~mes de mise en oeuvre, les bailleurs de fonds se sont 
pench6s en particulier sur la gestion interne de l'office. De nombrauses missions de 
supervision et dquipes de rdflexion ont examin6 I'ONE minutieusement et formul6 des 
recommandations. Le fil commun reliant les solutions propos6es 6tait de r6viser 
l'organigramme. La d6finition de ce sch6ma a fini par symboliser en quelque sorte l'un des 
principaux prob!6mes se posant I'ONE: comment clarifier son manclat institutionnel et 
61aborer un plan organisationnel pour le remplir. Sur une p6riode de deux ans, I'ONE, avec 
le concours des bureaux d'&udes locaux et des experts techniques expatrids, a produiL quatre 
organigrammes diffdrents.6 La Figure 1 indique I'organigramme de 'ONE propos6 A 
l'6poque de la pr6sente 6tude. 

En mnme temps qu'on analysait les probl~mes de gestion interne de I'ONE, certains 
6v~nements se produisant dans le contexte institutionnel de l'office ont ajout6 une nouvelle 
incertitude relative Ala inise en oeuvre du PAE. En septembre 1992, le MADR, c'est-A-dire 
le minist~re de tute!le de I'ONE, a annonc6 la cr6atJon d'un Commissariat environnemental, 
charg6 de superviser la nise en oeuvre des politiques environnementales et les operations de 
'ONE (Ddcret n'92-812). Cette annonce a surpris I'ONE et pareillement les bailleurs de 

fonds, qui se sont inquidtds des consequences juridiques et politiques du nouveau 
commissariat. A Madagascar, il faut une nouvelle loi pour changer une loi existante et de 
nombreux observateurs ont pens6 que la Charte, qui ne mentionne nulle part la formation d'un 
tel organisme, n'autorise pas sa cr6ation. 

Apr~s trois mois de reunions et d'dtudes sur la legislation du PAE, le GM a clarifi6 sa 
position en iridiquant que le rfle et les responsabilitds du Commissariat environnemental 
seraient compatibles avec les accords de financement signds par les bailleurs de fonds dans le 
cadre du PE-I. I1a dt6 convenu que le chef du Commissariat prdsiderait le COS. Certains 
ont interprdt6 la cr6ation du Commissariat comme la rdalisation de la base institutionnelle 
prdvue dans la Charte. D'autres, cependant, l'ont interprft6e comme tine indication d'un 
manque d'engagement de la part du GM envers I'ONE et un autre exemple de la primaut6 
des pr6occupations politiques sur les consid6rations techniques (Furst, 1993). Le langage du 
d6cret 6tablissant le Commissariat n'a pas aid6 Arfsoudre ces diffdrentes interpr6tations, en 
restant vague pour ce qui est des responsabilit6s et de l'autorit6 du Commissariat par rapport 
A 'ONE. 
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Figure 1. Organigramme de ONE (avril 1993) 
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Ces dvdnements n'ont fait qu'aggraver la confusion relative aux r6les et aux relations 
interorganisationneis de la mise en oeuvre du PAE et ont mis en question une fois laencore 
cr~dibilit6 et la viabilitd de l'ONE. Le GM et les bailleurs de fonds ont reconnu que la 
gamme de responsabilitds attribufe AI'ONE 6tait trop large pour une petite unit6 
nouvellement constittie. Ainsi, les discussions r6centes et actuelles portent sur ]a meilleure 
mani~re de r6duire le mandat de I'ONE Aun ensemble de tdches faisables sans sacrifier la 
fonction de coordination nvcessaire pour orchestrer les 616ments entrelacds du PE-1. 

Certains des problbmes de I'ONE ont 6t6 rfsolus, par exemple les questions de 
personnel et de salaire (voir ONE, 1992e). L'office a commenc6 Aengager un complement 
de personnel au printemps de 1993. Les questions de pc'sonnel se rapportent directement au 
d6bat sur les capacitds rdelles de 'ONE. L'exp6rience technique et professionnelle du 
personnel actuel varie considdrablement. Le directeur gdndral possbde un grand r6seau de 
contacts dans les sectcurE public et priv6 qui, en principe, pourrait contribuer aux objectifs du 
PE-1. Cependant, d'une mani~re g6nfrale, il n'est pas considr6 comme L - dirigeant fort et 
directement engag6. Certains autres employ6s sont A I'ONE depuis ses d6buts et jouent un 
r6le critique dans les op6rations internes de l'organisation. Leur inimoire iristitutionnelle sert 
Afaciliter le fonctionnement joumalier de l'ONE et Aassurer une certaine cohdrence et 
stabilit6 durant une p6riode de turbulence. Les nouveaux employ6s rempliront des postes cl6s 
en mati~re de suivi et d'6valuation. Leur aptitude Asurmonter les problmes de ce contexte 
bureaucratique fluide et amorphe sera particuli~rement importante en aidant 'ONE A 
enregistrer des progr~s. 

Sous le nouveau gouvernement de la Troisi~me Rfpublique, 'ONE demeure rattachd 
au MADR, qui comprend d6sormais le DEF aussi. Le nouveau premier ministre a r6duit le 
nombre de minist~res, qui s'est dlev6 A36 pendant la p6riode de transition Acause des efforts 
pour apaiser les nombreux partis politiques, pour mobi;.3er un soutien gdndral et pour 
promouvoir la n6cessit6 d'un changement politique. Le premier ministre s'est 6galement 
prononc6 pour la cr6ation d'une commission interminist6rielle ad hoc qui serait chargde 
d'examiner la politique et la l6gislation environnementales. L'ONE pourrait 8tre rattach6 
6ventuellement Acette commission en lui servant de secr6tariat. A pr6sent, cependant, le 
MADR pr6fere retenir 'ONE sous sa tutelle. Certains observateurs trouvent irrsistible 
l'argument selon lequel 'ONE devrait 8tre rattach6 Aun organisme qui exerce des fonctions 
supraminist6rielles. Cette question sera probablement soulevde par les bailleurs de fonds A 
une date ultdrieure lorsque le premier ministre aura eu davantage de temps pour dtablir des 
relations de travail avec la nouvelle configuration de minist~res. 

E. Situation actuelle du Plan d'action environnemental de Madagascar 

Comme un repr6sentant de la Banque mondiale l'a remarqu6, en demeurant bien au­
dessous de la r~alit6, "la conception du PAE a 6t6 relativement facile mais sa mise en oeuvre 
est beaucoup plus difficile". Le PE-1 a pr6vu la nfcessit6 de s'ajuster Ades 6vdnements 
externes et de rester souple afin de pouvoir s'adapter aux circonstances changeantes, comme 
l'indique la citation ci-dessus tirde du document d'6valuation du programme. Pourtant, les 
6vnements qui se sont produits AMadagascar au cours des anndes r6centes ont exig6 un 
degrd de souplesse et d'adaptation bien au-delh de la norme. Les pays pauvres comme 
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Madagascar et d'autres pays sur le continent africain ont de la difficult6 appliquer des 
r6formes de politique dans les meilleures circonstances. Par consdquent, l'optique du PAE de 
Madagascar ne devrait pas se Loncentre'. exclusivement sur l'6cart entre les objectifs attendus 
et la situation actuelle mais tenir comptc aussi des r6sultats obtenus dans un climat 
op6rationnel se caract6risant par un haut degr6 d'instabilit-$ et de bouleversement. 

Ce n'est gu~re surprenant que les organismes d'ex6cution qui se sont retrouv6s dans la 
meilleure situation sont ceux qui 6taient en quelque sorte protdg6s contre la convulsion 
politique en raison de leur statut 16gal et dont les flux de ressources n'ont pas 6t6 
interrompus. Cette cat6gorie comprend les ONG: I'ANGAP et I'ANAE au centre, ainsi que 
leurs op6rateurs sur le terrain au niveau local. Leur statut 16gal en tant qu'organisme privd a 
signifi6 qu'ils 6taient libres de poursuivre leurs programmes ind6pendamrnent de ce qui se 
passait au niveau aes minist~res de d6veloppement du GM. Leur financement provenait des 
bailleurs de fonds et, pour la plupart, n'6tait pas soumis Ades con-jitions. La pr6sence 
permanente dans le pays de deux de leurs principaux bailleurs de fonds, I'USAID et la 
Coopdration suisse, a 6galement contribu6 Aprotdger ces groupes contre toute forme 
d'ingdrence. Le personnel amdricain et suisse s'est rfv61e t~s efficace en remplissant un r6le 
de tampon et de groupe de pression en faveur de I'ANGAP et de I'ANAE et des volets du 
PE-1 qui d6pendent d'eux. 

En revanche, les organismes d'ex6cution du PAE qui appartenaient au secteur public et 
dont le financement d6pendait des ressources budgftaires nationales ou des conditions 
spfcifiques impos6es au GM par les bailleurs de fonds mais sur lesquelles ils exergaient tr~s 
peu de contr6le ont enregistr6 moins de progr s relatif hi la mise en oeuvre du PAE. La gr~ve 
prolong6e du secteur public a eu un impact particuli~rement d6bilitant en ce qui concerne le 
renforcement des capacit6s du GM, qui est un aspect du PE-1 d'une importance primordiale 
pour le ddmarrage du PAE. Les organismes ayant subi des incidences d6fao,'ables ont 
compris le DEF, le FTM, la DDRA et les divers centres de recherche scientifique (CNRO, 
CNRE et FOFIFA), dont les activit6s normales ont essentiellement cess6. Paradoxalement, les 
incidences sur I'ONE ont 6t6 moins s6rieuses du fait que son statut dans le secteur public 
n'6tait pas encore tout ht fait rfgl. Depuis la fin de la gr~ve, la majeure partie de 1992 et de 
1993 s'est caract6ris6e par un comportement bureaucratique plut6t timide. Compte tenu du 
grand nombre de nouveaux acteurs et de la nouvelle configuration minist6rielle, en plus de 
l'incertitude gdndrale quant Ace qui allait se passer apr~s l'6lection du nouveau gouvernement 
au mois de juin, peu de responsables du PE-1 au niveau du secteur public ont fait preuve 
d'une disposition et/ou d'une aptitude Afaire avancer leurs programmes pour rattraper le 
"temps perdu". 

En outre, Ala diff6rence des ONG, ces responsables du secteur public n'ont pas 
vraiment ressenti les avantages de la presence dans le pays de bailleurs de fonds jouant 
essentiellement un r6le de tampon et de groupe de pression. Pendant la phase de conception 
du PE-1. le repr6sentant r6sident de la Banque mondiale a vivement soutenu le PAE. Le 
directeur du PE-1 au niveau de la Banque est bas6 AWashington, cependant, et ne se rend 
dans le pays que deux ou trois fois par an. Le reprdsentent r6sident actuel se concentre en 
premier lieu sur la restructuration 6conomique qui prdoccupe la Banque et le GM et, jusqu'ici, 
ne s'est pas penchd sur le PE-1. En plus, le SBM, une autre source dventuelle d'appui et de 
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pression des bailleurs de fonds en faveur du PAE, est 6galement basd AWashington et ne peut 
8tre AMadagascar que par intermittence. Par une combinaison d'intention et de d6faut, 
l'USAID/Madagascar est devenue le principal interlocuteur du GM dans le pays en ce qui 
concerne le PAE. Sur le plan des changements de politique, une bonne partie des progr~s 
r6alis6s au cours de, cette p6riode est directement li6e au dialogue engag6 par l'USAID et Ala 
pression exerc6e par son personnel l'appui du portefeuille d'aide projet et hors-projet de la 
Mission. Pa.r exemple, le GM a produit un projet de loi sur la politique et les proc6dures 
d'6valuaticn des incidences sur l'environnement (Mise en compatibilit6 des investissements 
avec l'environnement ou MECIE), dont I'ONE sera charg6 de la finalisation et de la mise en7
 
oeuvre.
 

Malgr6 les retards et les d6ceptions du PAE a une 6poque de grande convulsion 
sociopolitique Madagascar, bon nombre des changements actueis, s'ils continuent, 
contribueront au PAE et A ses objectifs politiques. Un gouvernement plus ouvert et plus
participatif sera en mesure de faciliter un dialogue malgache plus 6tendu sur les questions 
environnementales et notamment sur l'interaction entre la conservation et le d6veloppement. 
Une plus grande participdtion servira aussi Aresponsabiliser les agences publiques de 
protection de l'environnement envers les groupes int6ress6s. La d6centralisation contribuera A 
am6liorer la qualit6 et l'6quit6 des capacit6s de prestation des services et, en combinai.)n 
avec la formation de revenu au niveau local, a promouvoir une meilleure durabilit6 nes 
services.8 

Dans ces circonstances, le fait que le GM a rempli les termes et les conditions du PE­
1, bien qu'en retard et parfois en partie seulement, peut 8tre consid6r6 comme une indication 
positive que le gouvernement envisage de respecter son engagement envers le PAE. Au sein 
du GM et pareillement au niveau de ses partenaires du secteur privd i existe un noyau de 
Malgaches qui se sont engag6s au PAE. Le succls du PAE d6pendra en fin de compte de ce 
noyau de personnes et de leur aptitude Acr6er un plus grand consensus national en faveur des 
r6formes de la politique environnementale. Le PAE a 6t6 conqu pour un horizon de 15 A20 
ans; pour ce qui est de la mise en oeuvre d'une nouvelle politique, Madagascar n'a pris que 
les premiers pas vers cet horizon. I1est encore trop t6t pour d6clarer la victoire ou la d6faite. 
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III. 	 ANALYSE DE L'EXPERIENCE DE MADAGASCAR RELATIVE A LA MISE
 
EN OEUVRE DU PLAN D'ACTION ENVIRONNEMENTAL
 

Ce cadre analytique identifie six caract6ristiques associ6es au succ~s des efforts de 
mise en oetvre. Notre m6thode d'approche consiste Aexaminer dans quelle mesure le cas du 
PAE de Madagascar semble remplir ou ne pas remplir ces conditions. Cette partie pr6sente 
notre 6valuation. 

A. 	 Preision et coherence des objectifs 

La politique contient des objectifs clairs et coherents ou des crit~res pour resoudre les 
conflits eventuels entre les objectifs. 

Comme plusieurs observateurs J'ont remarqud, le cadre politique du PAE, tel qu'il est 
exprim6 dans la Charte de l'environnement, est g6n6ral et relativement vague. L'objectif 
pr66minent est la poursuite du d6veloppement durable. Le haut degr6 de g6n6ralit6 des 
d6clarations de politique masque les incompatibilit6s et les conflits 6ventuels entre les 
objectifs politiques inr'viduels. Dans la mesure oi le PAE ne renferme pas une seule 
politique mais plut6t u., ensemble ambitieux de politiques environnementales, la possibilit6 
d'atteindre un bon niveau de c'.art6 et de cohdrence est limit6e. Le cas de Madagascar illustre 
une situation de mise en oeuvre de politique extr8mement difficile ne serait-ce qu'en raison 
de la multiplicitd et de la complexit6 des politiques entreprises dans le cadre du PAE. 

La situation est compliqu6e par la confusion relative la vraie nature op6rationnelle 
du PAE. Le PAE repr6sente-t-il une initiative plus importante que la somme de plusieurs 
projets et programmes des bailleurs de fonds dans le secteur ep.vironnemental? En principe, 
la justification du PAE repose en partie sur la notion d'assure,: une meilleure coh6rence entre 
les objectifs politiques des activit6s environnementales financ6es par les bailleurs de fonds. 
Les interviews avec les bailleurs de fonds malgaches et internationaux ont r6v616 que les 
distinctions entre les diff~rents cadres sont devenues floues. La PNE (le cadre politique) suit 
dans une large mesure les principes et les m6thodes 6noncds dans le PAE et celui-ci 
reprdsente en fin de compte le moyen d'assurer la mise en oeuvre ie la PNE. 
Subs6quemment, le PAE est divis6 en trois programmes, intitulds les Programmes 
environnementaux, Phases 1, 2 et 3 (PE-1, de 1991 1995; PE-2, de 1996 A2000; et PE-3, 
de 2001 h 2005). Les nombreux cadres cr6ent souvent de la confusion dans la mesure oi l'on 
n'est pas toujours stir de l'identitd de celui utilise comme point de r6f6rence. 

La possibilit6 de conflit entre les objectifs d6coule de deux sources. La prerni~re se 
situe au niveau des objectifs politiques plus sp6cifiques formul6s dans le cadre du PAE, par 
exemple ceux auxquels s'attaquent les volets du PE-1: politique d'utilisation des terres, 
politique des incidences sur l'environnement, politique de la biodiversit6 et politique du 
tourisme. La deuxiine repose sur le conflit entre les politiques de gestion de 
1'environnement et des ressources naturelles et les autres politiques sectorielles. Ce conflit se 
r6v~le dans la tension, souvent 6voqu6e lors des interviews conduites par l'6quipe, entre les 
objectifs de la conservation et ceux du d6veloppement.9 
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Compte tenu du haut degr6 de turbulence sociale et politique subi par Madagascar au 
cors des annes r6centes, il est peu rdaliste de s'attendre Ades crit~res de rdsolution de 
conflit dans le domaine de la politique environnementale. A cet dgard, la situation A 
Madagascar ressemble Acelle de plusieurs pays en d6veloppement sur le continent africain 
qui entretiennent un mouvement r6formiste. Cette condition de la mise en oeuvre efficace des 
politiques ne risque pas d'8tre remplie dans un proche avenir du fait que les questions lides 
aux ressources touchent profond6ment aux problimes dconomiques et sociaux les plus 
61mentaires. Cependant, m~me dans les pays industrialis6s, le d6bat sur la valeur r6elle des 
ressources naturelles en relation avec les besoins socioconomiques est loin d'Etre r6solu. 
Ainsi, 1'existence d'un conflit entre les diff6rentes perspectives politiques est un aspect plus 
ou moins permanent de la mise en oeuvre des politiques dans le secteur de l'environnement et 
des ressources naturelles et, dans le contexte de Madagascar, il convient de souligner que
certains progr~s ont dt6 r6alis6s en dfpit de ce conflit, par exemple les efforts concernant les 
critires de s6lection des PCDI. 

B. Incorporation de connaissances suffisantes en matiere de cause et effet 

La politique identifie correctement les principaux facteurs et liens engendrant et 
influenont les resultats de ia politique, y compris la definition des groupes cibles et des 
incitations. 

Comme l'expdrience du PAE de Madagascar le montre clairement, la formulation du 
plan a suivi plusieurs annfes d'6tudes et d'analyses concernant les probl~mes 
environnementaux. L'impulsion d'une bonne partie des efforts analytiques antdrieurs provient 
des soucis exprimfs lors de la conf6rence de 1985 sur la protection de la biodiversit6 et la 
conservation des ressources. Les dtudes ult6rieures, cependant, ont examin6 les liens avec 
l'agriculture et le d6veloppement durables. La Charte de l'environnement incorpore 
clairement les liens entre les politiques de conservation et de ddveloppement. Ndanmoins, le 
PAE et les projets financds par les bailleurs de fonds dans le but d'atteindre ses objectifs 
accordent la priorit6 aux politques de conservation des ressources naturelles, en accentuant 
les prdoccupations "vertes" et les aires protdgdes. Ainsi, de certains points de vue, le cadre 
politique, tel qu'il est opfrationnalisd par le biais des programmes des bailleurs de fonds, ne 
tient pas compte de la gamme compl te de liens de cause et effet sur laquelle repose la GRN 
durable. Pourtant, h mesure qu'avance la mise en oeuvre du PAE, cette gamme de liens sera 
61argie de mani~re "irelier les prioritfs "vertes" et "brunes", par exemple sous forme de la 
1dgislation sur la prise en consid6ration des incidences environnementales (MECIE), 
actuellement en voie de preparation. 

Le PAE reconnait qu'il importera de mieux comprendre plusieurs liens de cause et 
effet pertinents, y compris les dimensions techniques et socioconomiques du plan. Celui-ci 
inclut des recherches environnementales dans plusieurs domaines, par exemple les 
6cosysthmes terrestres, cbtiers et matins. 11comprend aussi une exp6rimentation au niveau 
des PCDI, par l'intermdiaire de I'ANGAP et de I'ANAE, ob les incitations favorisant la 
protection des ressources constituent une pr6occupation c1d. En plus, I'USAID, par exemple, 
finance actuellement une s6rie de recherches sur le terrain concernant la GRN au niveau 
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communautaire et plus pr6cis6ment la question des incitations et des groupes cibles des 
rdformes politiques. 

L'6tablissement des syst~mes de suivi et d'dvaluation au sein des diff6rents organismes 
charg6s de sa mise en oeuvre devrait fournir au PAE un m6canisme pour am6liorer la 
compr6hension des liens entre les actions des programmes et les r6sultats des politiques. 
Ainsi, la longue, la mesure dans laquelle le PAE de Madagascar remplit cette condition de 
mise en oeuvre efficace des politiques devrait s'am6liorer, pourvu que les renseignements 
rassemblds par les diff6rents syst mes de suivi et d'6valuation soient incorpords dans la prise 
de d6cision. 

C. Structures et procedures de mise en oeuvre approprie'es 

La mise en oeuvre de la politique est structuree de maniere h maximiser la probabilit6 
que les agents d'execution et les groupes cibles s'y conforment. II s'agit, entre autres, 
des 6lments suivants: agences d'execution capables et bien dispos~es, procedures 
operationnelles favorables, ressources financires suffisantes et acc~s ad~quat aux 
partisans de la politique. 

Les documents consult6s et les interviews ont confirm6 que les contraintes s'opposant 
Acette condition de mise en oeuvre constituent une source de difficult6 importante pesant sur 
la mise en oeuvre du PAE de Madagascar. Du c6t6 positif, dans les cas oi des progr~s 
consid6rables ont 6t6 enregistr6s (ANGAP et ANAE), les documents consult6s et les 
personnes contact6es ont cit6 le r6le cl que la satisfaction des 616ments de cette condition a 
joud dans la r6alisation des progr~s. Ainsi, l'exp6rience de Madagascar relative h son PAE 
sert h corroborer la contribution des dispositions organisationnelles approprides l'obtention 
des r6sultats de la mise en oeuvre des politiques. 

Les dispositions de mise en oeuvre du PAE refl6tent le caract~re ambitieux et 
complexe des objectifs politiques et des volets d'activit6s du plan, ainsi que des jugements 
concernant les points forts et faibles relatifs des acteurs gouvernementaux, b6n6voles et 
priv6s. Le PAE r6unit un rdseau d'agences publiques, d'ONG et d'organismes du secteur 
priv6 et trace les grandes lignes de leur r6le respectif dans la mise en oeuvre du PAE. La 
principale responsabilit6 de mise en oeuvre a 6t6 attribu6e Atrois organisations nouvellement 
cr66es -- ONE, ANGAP et ANAE -- dont les capacit6s op6rationnelles demeurent Al'6tat 
embryonnaire. Les deux derni~res organisations sont semi-autonomes, alors que la premiere 
appartient au secteur public, ce qui a sensiblement entrav6 sa latitude op6rationnelle. Mais la 
meilleure mani~re d'assurer la compatibilit6 avec l'objet du PAE n'est pas imm6diatement 
6vidente et, a ce titre, les efforts d6ploy6s n'ont que partiellement abouti. L'ONE est suppos6 
assumer le r6le de "chef d'orchestre" mais il a rencontr6 une multiplicit6 d'obstacles: conflit 
et rotation des hauts responsables, postes vacants, changements de tutelle et de supervision 
bureaucratique et paralysie politique. 
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1. Structures de mise en oeuvre au niveau central 

La conception du PAE repose dans une large mesure sur la coordination interagences 
au niveau central pour atteindre les objectifs de ses politiques et programmes. Cependant, les 
organismes d'exdcution ne se sont pas penchs de mani~re approfondie sur la d6finition de la 
nature de cette coordination en des termes op6rationnels. Par consdquent, il existe un degrd 
consid6rable de confusion et de d6saccord en ce qui concerne la signification de la 
coordination dans le contexte du PAE. La cr6ation du Commissariat environnemental, 
essentiellement pour des raisons politiques, n'a fait qu'embrouiller davantage la situation 
interorganisationnelle dans la mesure oti elle a eu pour effet d'ajouter au r6seau existant 
encore un autre organisme de coordination, bien que, jusqu'ici, le commissariat ne soit pas 
intervenu dans la mise en oeuvre du PAE. Le gouvernement et les bailleurs de fonds 
continuent Adiscuter de la portde des fonctions de coordination de 'ONE, en tenant compte 
des probl~mes de crddibilitd de cet office. L'efficacitd de la coordination est dgalement 
limit6e par la faiblesse des incitations institutionnelles Apoursuivre les objectifs conjoints 
plut6t que les priorit6s de chaque organisme individuel (voir la discussion plus approfondie A 
]a Partie IV). 

Le placement organisationnel de I'ONE constitue un dilemme important qui se 
rfpercute sur la structuration de la mise en oeuvre du PAE par les diffdrents organismes 
d'exfcution. I1existe un courant d'opinion en faveur d'une strat6gie hidrarchique pour 
s'attaquer au mandat de 'ONE relatif Ala coordination de la politique environnementale. 
Dans le secteur public fortement hidrarchique de Madagascar, le fait que I'ONE est rattach6 
au MADR au niveau d'une direction gdnfrale a pour effet de d6savantager I'ONE, du moins 
pour ce qui est de la r6alisation complete de ses fonctions de coordination. Pourtant, Aelle 
seule, une tutelle de plus haut niveau ne servirait pas forc6ment Afaciliter les relations 
interagences de 'ONE. Premi~rement, dans la mesure o6i le secteur public, comme une 
bonne partie de la socidt6 malgache, est hautement personnalis6, l'identitd de la personne qui 
occupe le poste sup6rieur est d'une importance consid6rable. Par exemple, la nomination 
d'une personne qui n'a pas beaucoup de pouvoir pour diriger le Commissariat 
environnemental a eu pour effet de rendre cet organisme essentiellement impuissant malgr6 
son rang organisationnel. Les arguments pour rattacher I'ONE au cabinet du premier ministre 
(PM) se basent sur la supposition qu'un tel placement de haut niveau refl6terait rdellement 
une base de pouvoir, d'engagement et d'int6rt de la part du PM concernant le mandat et les 
activitds de 'ONE (voir, par exemple, Furst, 1993). Mais, Amoins de profiter r6ellement de 
l'influence explicite et implicite assocife Aun appui de haut niveau, le fait d'8tre 
nominalement rattach6 au cabinet du PM n'aiderait pas ]'ONE Aex6cuter son mandat 
intersectoriel. 

Deuxi~mement, pour commander l'attention 4 ce niveau, 'ONE aura besoin d'un 
degr6 de crfdibilitd dont il ne jouit pas Aipr6sent ou, autrement dit, d'un personnel supfrieur 
exp6riment6 qui est en mesure de servir d'interlocuteur sur les questions environnementales 
aux plus hauts niveaux du gouvernement, ainsi que d'une capacit6 de performance confirm6e. 
Certains membres individuels de son personnel poss~dent effectivement une reputation de 
cr6dibilit6 mais 'ONE est une unit6 encore trop nouvelle pour avoir acquis une telle 
r6putation i son propre compte. Si son placement le met dans une situation tr~s visible, il y 
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aura un risque de ne pas obtenir tous les r6sultats escompt6s et d'exercer ainsi des 
r6percussions n6gatives sur le PAE. 

Une autre approche (ou peut-8tre une approche compl6mentaire) serait d'adopter une 
strat6gie plutft horizontale. 11 s'agirait, par exemple, a) d'encourager la cr6ation d'unit6s de 
coordination (cellules d'appui/concertation) au sein des minist~res sectoriels qui serviraient de 
structures de liaison avec 'ONE, b) d'utiliser la representation sectorielle au niveau du 
conseil d'administration de 'ONE comme un m6canisme pour assurer la coordination 
intersectorielle et/ou c) d'61argir le rfle du Commissariat environnemental et du COS dans la 
gestion des relations interagences. Avec cette stra(6gie, il serait moins important de se 
pencher sur la question de savoir si l'ONE devrait demeurer rattach6 au MADR. L'utilisation 
d'unit6s au sein des minist~res sectoriels pour assurer la coordination figure parmi les thames 
faisant actuellement l'objet de la discussion sur la mise en ceuvre de la l6gislation MECIE. 

Les deux strat6gies exigent un 6claircissement des mandats organisationnels et des 
r6les et des responsabilit6s op6rationnels de tous les organismes participant . la mise en 
oeuvre du PAE. En ce qui conceme le contenu, cet 6claircissement devra comprendre les 
616ments suivants: a) la d6finition et l'obtention d'une compr6hension mutuelle des termes 
comme coordination, collaboration, ex6cution, etc.; b) une distinction entre les diffdrents 
niveaux de responsabilit6 en mati~re de gestion, ainsi qu'un accord g6n6ral concernant cette 
distinction; et c) l'd1aboration des crit~res pour analyser l'utilitd et l'applicabilitd des 
d6finitions et des distinctions formul6es. Pour ce qui est du processus, il s'imposera de crder 
un m6canisme pour r6unir les acteurs pertinents d'une mani~re qui facilitera les efforts 
conjoints de r6solution de probl~me tout en minimisant les conflits interagences. 

2. Structures de mise en oeuvre au niveau local 

Au niveau local, les ONG sont des structures cl6s pour la mise en oeuvre du PAE. En 
ce qui concerne le volet de biodiversitd du PAE, I'ANGAP est le m6canisme qui mssure la 
liaison avec les activit6s de terrain par l'interm6diaire de ses contrats d'ex6cution avec les 
ONG charg6es de g6rer les aires prot6g6es. Comme nous l'avons indiqu6 Ala Partie II, 
I'ANGAP a d616gu6 l'autorit6 du DEF pour ce qui est de la gestion de certaines aires 
prot6gdes en vue d'avancer le mandat de protection de port6e nationale du DEF. Les 
interv'-ws conduites par l'6quipe ont r6v16 un certain niveau de d6saccord concemant le 
degr6 de d6l6gation et la latitude de prendre des d6cisions au niveau local de la part des ONG 
ayant sign6 un contrat de gestion d'aire prot6ge. Les repr6sentants de ces ONG ont exprime 
le point de vue que la proc6dure appliqu6e a l'allocation et h la supervision des ressources est 
excessivement oppressive; par contraste, les responsables de I'ANGAP ont indiqu6 qu'ils 
trouvent cette proc6dure n6cessaire pour des raisons de responsabilisation et de planification. 

Une structure d'ex6cution similaire caract6rise I'ANAE et ses miniprojets. Ceux-ci 
sont g6r6s par le biais des contrats locaux avec les ONG et supervis6s par I'ANAE. Sous 
tous les rapports, ce syst~me d'ex6cution a donn6 de bons r6sultats. La strat6gie de I'ANAE 
consiste Ad6marrer de petits projets en r6ponse aux besoins exprimes au niveau 
communautaire puis, dans le cadre de ces projets, Arenforcer l'aptitude locale Aassurer des 
activit6s permanentes. La plupart des miniprojets se situent dans les zones rurales du pays oii 
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les structures institutionnelles formelles sont soit absentes soit peu fonctionnelles. Ainsi, le 
fait de cr6er de nouveaux m6canismes d'action ou de revitaliser ceux qui existent d6jA joue un 
r6le important dans le lancement de nouveaux projets et le succ~s futur des activitds 
d'ex6cution. 

Jusqu'a pr6sent, la performance enregistr6e par I'ANAE relative aux activit6s 
d'ex6cution locales a 6t6 tr~s positive mais il s'est produit quand m~me un certain degr6 de 
conflit entre l'approche de 'ANAE, axde sur la demande, et les objectifs pr66tablis du PAE. 
On pousse I'ANAE Aconcentrer ses miniprojets dans les zones tampons autour des aires 
prot6g6es ou travaillent les contractants de I'ANGAP, notamment dans le but d'augmenter 
l'impact des activit6s du PAE Acourt tenne. L'ANAE proteste qu'une telle strat6gie aurait 
pour effet de saper la dynamique des structures d'ex6cution d6centralis6es qui font justement 
l'objet de ses initiatives aupr~s des communaut6s locales. La DDRA et le FTM, qui sont 
charg6s des enqu~tes cadastrales, de l'dtablissement des droits sur des parcelles pilotes et des 
activit6s de cartographie du PAE, exercent aussi une pression sur I'ANAE dans la mesure o6i 
ils aimeraient que I'ANAE s6lectionne des communaut6s particuli~res pour ses projets. Du 
point de vue du PAE, ces deux situations posent un dilemme quant Ace qu'il faudrait faire 
dans les communaut6s oh les premiers besoins ressentis ne correspondent pas aux prioritds du 
programme de conservation des ressources naturelles. 

L'exp6rience de I'ANGAP et de I'ANAE d6montre la possibilit6 d'un conflit entre 
deux objectifs: a) cr6er des structures d'ex6cution d6centralis6es qui r6ussissent Aprovoquer 
le comportement voulu de la part des groupes d'utilisateurs de ressources locales et b) relier 
ces structures aux responsables de la mise en oeuvre des politiques au niveau central, dont la 
pr6occupation principale conceme plut6t les programmes et les objectifs politiques et 
g6n6raux du PAE. En ce qui concerne la structure de la mise en oeuvre du PAE, le dilemme 
est de maintenir la coh6rence du programme sans dtouffer les initiatives locales ni cr6er des 
d6sincitations A la participation communautaire et pareillement d'atteindre les objectifs 
escomptds sans accabler la capacit6 locale embryonnaire. 

D. Capacit6 de gestion et engagement 

Les hauts responsables poss dent une expertise en matiire de gestion stratlgique et des 
talents politiques considerables et son( engages aux objectifs de la politique. 

Comme les interviews et les documents consult6s l'ont soulign6, Madagascar partage 
avec d'autres pays en d6veloppement une contrainte de ressources humaines dans le domaine 
des capacit6s de gestion. Cette contrainte pose un probl~me s6rieux dans le secteur public et 
a 6t6 exacerb6e par le bouleversement politique des ann6es r6centes et, en particulier, par la 
grave qui a fortement limit6 les op6rations des agences gouvernementales en 1991 et 1992. 
L'ONE, en tant qu'unitd du secteur public, a subi une '~nurie de personnel, ainsi que des 
difficult6s sur le plan de la motivation, avec des repercussions n6gatives sur le d6marrage et 
l'ex6cution de son rfle de coordination en relation avec le PAE. Les employds r6cemment 
engag6s et la r6gularisation de ]a situation professionnelle de son personnel devraient aider A 
rdsoudre certaines de ces lacunes. 
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La mrthode d'exrcution du PAE sert Aattrnuer le probl~me de capacit6 de gestion 
dans une certaine mesure en passant au-delA du secteur public pour faire appel Ades 
associations et agences semi-autonomes comme I'ANGAP, I'ANAE et le COMODE et pour 
charger les ONG de l'ex6cution au niveau local. Cependant, la capacit6 de gestion dans le 
secteur des ONG locales demeure faible et pose une contrainte importante a l'exrcution des 
efforts de GRN sur le terrain. Madagascar emploie la mrthode d'approche de cogestion des 
ressources naturelles qui est actuellement au stade de l'expfrimentation dans un nombre de 
pays africains dejA consid6rable et toujours croissant. Le programme de dfcentralisation du 
gouvernement aidera vraisemblablement Afaciliter l'acc~s aux ressources humaines en mati~re 
de gestion et a renforcer et acompleter les ressources existantes. 

En ce qui concerne les comprtences de gestion spfcifiques, le PAE exige un melange 
de compftences qui diffrre de celui requis pour les activit6s administratives ordinaires. La 
conception dominante de la gestion, compte tenu de l'hdritage colonial et socialiste du pays, 
est fortement hi6rarchique, avec un accent sur l'autorit6 et l'application de dispositions 
rfglementaires. Mais la gestion du PAE exige une approche ciratrice, souple et pragmatique. 
Vu la longueur de son horizon et le caract~re interorganisationnel de sa mise en oeuvre, une 
orientation autoritaire convient mal au PAE. En revanche, les comp6tences associfes Ala 
gestion strat6gique lui sont importantes, par exemple l'identification des intrressrs et 
l'encouragement des partisans, la justification des politiques et les relations publiques, le 
rassemblement et la mobilisation des ressources, la collaboration avec de nombreux 
organismes et groupes et la prise de decision proactive. Pourtant, plusieurs personnes 
interviewees ont indiqu6 que, dans certaines agences, les hauts responsables font trop attention 
Al'administration interne, aux details routiniers, A la supervision hifrarchique et A la 
formulation d'unt rfpo'ise reactive aux bailleurs de fonds, tout en n6gligeant les dimensions 
strat6giques et " log terme de la gestion du PAE. 

I1est tcujours difficile d'analyser les niveaux d'engagement. Nfanmoins, plusieurs 
observations mfritent une certaine attention dans la mesure oa elles peuvent r6v6ler des 
probl~mes d'exrcution. Premi~rement, en particulier au niveau central, il semble que les 
responsables sont parfois engages aux intfrfts de leur agence individuelle aux drpens des 
objectifs globaux du PAE. Cela se comprend, d'ailleurs, dans un environnement o les 
ressources sont plutrt rares et que les interactions bureaucratiques revftent une dichotomie de 
gagnant et de perdant mais la situation constitue nfanmoins un obstacle du fait que les 
diffrrents organismes et groupes dependent les uns des autres pour le financement, les 
renseignements, les autorisations et, en fin de compte, l'obtention des rrsultats. En l'absence 
de mesures approprires susceptibles d'engendrer un engagement aupr~s des organismes 
d'exfcution cl6s envers les objectifs Along terme du PAE, la mise en oeuvre risque de ne pas 
aboutir. 11 ne s'ensuit pas forcfment que les responsables devraient abandonner leur 
engagement envers leur propre agence en faveur d'un "engagement de plus haut niveau" mais 
il conviendrait certainement d'61aborer des strat6gies pour relier l'engageinent envers les 
int6rts relativement restreints de l'agence individuelle a ceux du programme plus ambitieux 
du PAE, ce qui signifie probablement des strat6gies de nfgociation et d'6ciange. 

Deuxi~mement, du point de vue de la plupart des Malgaches interviewrs, le rythme de 
mise en oeuvre du PAE se conforme essentiellement aux conditions imposees par les bailleurs 
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de foads, qui ne sont pas forc6ment tr6s sensibles au contexte politique turbulent de 
Madagascar. Les relations internationales des pays en ddveloppement comportent souvent une 
tension entre les bailleurs de fonds et le gouvernement bdndficiaire et, Acet dgard, 
Madagascar ne fait pas exception. Ainsi, certaines de ces observations refl~tent 
essentiellement la frustration associ6e Ala d6pendance envers les ressources externes plut6t 
qu'une 6valuation de la r~alitd pure et simple. Ndanmoins, la question de l'engagement 
envers l'environncment et le PAE demeure importante. Dans certains cas, les affirmations 
d'engagement peuvent etre motiv6es par le ddsir d'obtenir un financement des bailieurs de 
fonds plut6t qu'un vntable ddvouement Al'idde de transformer les politiques 
environnementales et de GRN. I1se pose donc le probl~me de determiner dans queile mesure 
l'engagement est "r6el" ou simplement expedient. C'est d'ailleurs un probl~me qui va clans 
les deux sens car les bailleurs de fonds doivent eux aussi tenter de maintenir leur engagement 
envers l'environnement Along terme, ce qui pourrait s'av6rer difficile dans la mesure oi les 
bailleurs de fonds ont souvent tendance Areclasser leurs prioritds en fonction de leurs propres 
politiques bureaucratiques. 

En raison de la grande gamme de politiques incorpor6es dans le programme du PAE, 
l'engagement envers les objectifs politiques spdcifiques varie d'une politique Al'autre. I1 
existe des diff6rences entre les politiques de conservation Aproprement parler et celles de 
d6veloppement et conservation qui font 6galernent partie du PAE. Les interviews conduites 
par l'dquipe ont rv6l6 plusieurs variations sur le th~me d"'aider non seulement les lmuriens 
mais aussi les gens", ce qui sugg~re l'existence d'un point de vue selon lequel le PAE attache 
trop d'importance aux premiers mais trop peu aux derniers. Ainsi, certains responsables 
malgaches charges de la mise en oeuvre du PAE sont moins enthousiasmes par les objectifs 
du PAE en mati~re de biodiversit6 que par ses objectifs dans le domaine du ddveloppement 
rural. 

E. Appui des groupes int6ressks et cadre iuridigue 

La politique reqoit un appui r6gulier de ]a part des groupes int6ress6s et le cadre 
juridique est favorable ou tout au moins neutre. 

Un. grande diversitd de groupes int6ress6s, au niveau international comme au niveau 
national, soutiennent le PAE de Madagascar. Comme nous l'avons expliqu6 A la Partie H, les 
ONG environnementales internationales ont fourni un appui au PAE en commenqant par les 
analyses techniques de rdf6rence et en continuant avec la pr6paiation du plan et sa mise en 
oeuvre. Leurs intdrets et contributions sont ax6s sur les 6lments de biodiversit6 et de 
conservation du PAE et ont aid6 Aattirer IFattention internationale sur l'environnement de 
Madagascar. Les bailleurs de fonds bilat6raux et multilatdraux constituent un autre groupe 
intdress6 important au niveau international. Leurs programmes et ressources jouent on r6le 
cl dans la mise en oeuvre du PAE, de meme que l'appui fourni aux projets organisds sous le 
PAE et la pression exercde sur ces projets en vue d'enregistrer dus progr6s concrets. 

Du c6t6 malgache, les groupes int6ressds clds comprennent les organismes du secteur 
public qui dependent des ressources apportdcs par les baillcurs de fonds dans le cadre du 
PAE. Comme nous l'avons indiqud plus haut, leur soutien du PAE est probldmatique dans la 
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mesure oh ilexiste souvent un conflit entre l'engagement envers l'organisme individuel et 
zelui envers les objectifs de grande envergure du PAE. Le personnel de I'ANGAP, de 
'ANAE, du COMODE et des ONG charg6es d'ex6cuter les contrats de gestion des aires 

protdgdes et les PCDI sont aussi des groupes int6ress6s qui jouent un r6le important dins la 
mise en oeuvre du PAE. Ces groupes, en particulier I'ANAE et le COMODE, commtncent A 
assurer de vdritables liens avec les groupes intdress6s au niveau local, par exemple le; 
exploitants agricoles et les autres utilisateurs de ressources naturelles. Jusqu'A pr6sert, la 
participation de ces derniers groupes est moins prononcde. Pourtant, leur participation sera 
indispensable en fin de compte pour assurer la durabilitd du ddveloppement et de .a 
conservation des ressources naturelles. 

Du fait que le PAE inclut une gamme de politiques, la satisfaction de -ette condition 
de succ~s de ]a mise en oeuvre comporte une tr6s grande complexitd. Chaqoje politique est 
soutenue par un certain nombre de groupes intdress6s et, bien que l'identi-ti de ces groupes 
puisse 8tre la mfme pour diverses politiques, ils ont souvent leurs propres point de vue et 
intr&s. Ceux qui sont charg6s de la mise en oeuvre du PAE devraient tenir compte de la 
ndcessitd de faire participer tous les acteurs cl6s au processus de mobilisation de sou'ien et de 
n6gociation en faveur d'une r6forme de politique particuli~re. Les interviews conduites par 
l'6quipe sur la ldgislation MECIE, par exemple, ont fait resscrtir plusieurs cas ob divers 
bureaux se sont plaints qu'ils ont 6td exclus des discussions interagences sur la MECIE et les 
dispositions de sa mise en vigueur. 

L'ampleur du scutien populaire malgache relatif qil'orientation politique du PAE 
semble limitfe et, d'apr~s nos interviews, le niveau de souden local du plan a parfois 6t6 
exag6r6 dans les descriptions pr6sent6es A,divers colloques internationaux, notamment en ce 
qui concerne les aspects de la biodiversit6. Compte tenu de l'extr~me pauvret6 qui existe A 
Madagascar, la majorit6 de la population rurale se soucie davantage de la subsistance 
rudimentaire que de la protection de l'environnement h long terme. 

F. Stabilit6 socioeconomique et politique 

Les conditions socio~conomiques et politiques demeurent suffisamment favorables ou 
stables pour que la pelitique ne soit pas ebranlee par des changenients de priorit~s, des 
conflits et/ou des changements radicaux au niveau des ressources disponibles pour la 
mise en oeuvre. 

L'histoire politique r6cente de Madagascar rend difficile la satisfaction de cette 
condition, non seulement en ce qui concerne le PAE mais aussi toutes les r6formes de 
politique. Le contexte de mise en oeuvre du PAE s'est rv616 fort instable. Des pressions 
populaires ont conduit la chute de la dictature socialiste de Ratsiraka, A l'6tablissement d'un 
gouvernement de transition et des 6lections prfsidentielles d6mocratiques. Une gr~ve 
gfn6rale a paralys6 le gouvemement pendant une p6riode de huit a dix mois en 1991 et 1992. 
En 1992, sous le gouve.nement de transition, le nombre de minist~res gouvernementaux est 
pass6 de 18 A36, ce qui a nettement augment6 le nombre d'acteurs dcnt il faut tenir compte 
des int6rets dans la prise de d6cision gouvernementale. Des 6lections au Parlement ont eu 
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lieu en juin, suite auxquelles un premier ministre a 6td choisi. Pendant 1'dt6, le nouveau 
gouvernement a restructur6 les minist~res du GM en 61iminant certains et en unifiant d'autres. 

A cause de ce courant de turbulence politique, la concentration du GM sur les 
questions environnementales a eu tendance Aosciller, parfois provoquant les bailleurs de 
fonds A suspendre leurs activit6s dans le secteur en attendant une r6affirmation de 
l'engagement du gouvernement. Ainsi, la prioritd accord6e au PAE par le GM n'a pas dt6 
constante. La modification et la diminution de cette priorit6 ont exerc6 un impact prononc6 
sur les dispositions institutionnelles de mise en oeuvre du PAE, comme le d6montre 
l'exemple de I'ONE. Aux niveaux r6gional et local, les structures gouvernementales sont 
6galement sujettes ,i des vicissitudes ' mesure que le GM, avec le soutien des bailleurs de 
fonds, r6examine sa m6thode d'approche A!a d6centralisation des activitds gouvernementales. 

La disponibilit6 des ressources pour la mise en oeuvre constitue un probl~me critique 
en raison de la d6pendance du GM envers le soutien externe. La performance de l'6conomie 
de Madagascar demeure relativement faible, le taux de ch6mage est 61ev6 et les niveaux de 
pauvret6 ne semblent pas 8tre en baisse. Ainsi, il est peu r6aliste de s'attendre Aune 
contribution importante du GM aux activit6s environnementales au-delA de l'appui fourni A 
pr6sent par les bailleurs de fonds. L'aptitude du gouvernement Atpoursuivre la mise en 
oeuvre du PAE serait s6rieusement compromise en I'absence des apports de ressources stables 
contribu6s par les bailleurs de fonds (Cf. les probl~mes susmentionn6s de 
responsabilisation/engagement). 
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IV. 	 QUESTIONS CLES RELATIVES A LA MISE EN OEUVRE DU PAE:
 
COORDINATION ET COLLABORATION
 

La partie pr6c6dente a analys6 le PAE de Madagascar en fonction des possibilit6s et 
des contraintes fides Ala mise en oeuvre de la politique. Le fait que l'expdrience malgache 
concernant le PAE r6v~le certains probl~mes en remplissant les six conditions associ6es au 
succ~s de la mise en oeuvre ne signifie pas forcfment qu'il faut 8tre pessimiste sur l'avenir 
du PAE. Au contraire, les six conditions peuvent servir de guide pour identifier les 
interventions n6cessaires pour augmenter les chances de succ~s. L'exemple de Madagascar 
montre que le GM et les bailleurs de fonds qui collaborent avec lui sont d6jh en train de 
prend."e des mesures approprifes du point de vue de notre cadre analytique. 

Pour ce qui est des six conditions, l'analyse prdsentde a la Partie III met en relief 
I'importance fondamentale de la mise au point de structures d'exdcution qul relient 
efficacement les difffrents organismes et groupes travaillant sous le mandat du FAE mais qui, 
en mfme temps, permettent h chaque organisme ou groupe de poursuivre ses objectifs 
individuels. Cette partie examine d'une manire plus approfondie les questions de 
coordination et de collaboration interorganisaticnnelle. 

A. 	 Structures de coordination du Plan d'action environnemental 

La structure du PAE de Madagascar constitue un exemple classique d'un r6seau 
d'exfcution interorganisationnel. Pour toute intervention de d6veloppement dont l'envergure 
d6passe celle d'un projet (relativement modeste) de type sectoriel, ]a mise en oeuvre r6unit 
in6vitablement plusieurs organismes et groupes qui doivent en principe travailler ensemble 
pour atteindre des objectifs sp6cifiques. La portfe et l'ampleur du PAE exigent la cr6ation 
d'un r6seau d'ex6cution plus important et plus complexe qu'une simple structure de projet ou 
de programme. La mani~re d'assurer la conception et la gestion du r~seau d'ex6cution est un 
dilemme c16 se posant au PAE de Madagascar et pareillement aux autres pays africains 
actuellement au stade de concevoir et d'ex6cuter leur propre PAEN. 

1. 	 Definition de la coordination 

La coordination est un terme souvent 6voqu6 pour r6soudre les probl~mes d'ex6cution 
d'un projet ou programme et, Acet 6gard, le PAE ne fait pas exception. Pourtant, la 
coordination est rarement 61abor6e d',me mani~re significative et opfrationnelle et est souvent 
bas6e sur une notion vague de liaison programmatique. I1peut s'av6rer utile de concevoir la 
coordination en fonction de trois types d'activitd: partage de renseignements, partage de 
ressources et action conjointe (Honadle et Cooper, 1989). Le partage de renseignements 
repose essentiellement sur la communication: chaqu'- groupe ou sous-groupe communique 
aux autres la substance de ses activit6s. Pour cela, on peut distribuer des rapports 6crits, 
organiser divers types de r6union ou dtablir des unit6s d'information. Le partage de 
ressources signifie que les ressources contr6les par une organisation sont distribufes Aune 
autre Ades fins sp6cifiques. Quelques exemples sont les pr~ts, les subventions, les contrats 
et/ou le d6tachement de personnel. Finalement, l'action conjointe suppose une collaboration 
entre plusieurs organismes charg6s de l'exfcution, soit simultanfe soit consdcutive, d'une 
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activitd. Les activit6s conjointes peuvent comprendre la planification, le rassemblement de 
donn6es, la prestation de services, le suivi, la formation et/ou la supervision. Chacun de ces 
types de coordination exige des liens plus ou moins approfondis entre les organisations 
concern6es. 

2. Coordination et collaboration au niveau des reseaux d'ex6cution 

Par d6finition, les r6seaux d'ex6cution franchissent les limites organisationnelles 
individuelles. La r6alisation des objectifs pr66minents d'un reseau exige que les organismes 
d'ex6cution individuels parviennent d'une mani~re ou d'une autre Acombiner leurs efforts 
sous forme de soutien mutuel.' ° Le PAE a attribu6 des fonctions Aune gamme d'agences 
existantes dans les secteurs public et priv6, sur la base d'une evaluation de leurs points forts 
et capacitds respectifs. 11 a dgalement cr6M plusieurs organismes nouveaux. Au sein du 
r6seau du PAE, tous ces organismes et groupes sont reli6s les uns aux autres A une vari6t6 de 
niveaux et chacun poursuit ses propres activit6s spdcifiques. Comme la Partie II l'a expliqu6, 
le PAE emploie trois m6canismes de coordination dans le but de faciliter les liens de 
collaboration: des contrats, in chevauchement de la repr6sentation au niveau des comit6s 
interagences et, enfin, des syst~mes d'information partag6s. Ces m6canismes de coordination 
ont pour effet d'6tablir des relations hi6rarchiques entre les diff6rents membres du r6seau du 
PAE qui s'6tendent du centre a la p6riph6rie. Ils exigent dans tous les cas un certain degr6 
variable d'6change de renseignements, de partage de ressources et d'action conjointe. 

Dans toutes les circonstances, cependant, pour que la coordination soit efficace, elle 
doit forc~ment s'attaquer Atrois probl~mes interorganisationnels: le risque d'une perte 
d'autonomie, le manque de consensus sur les taches Aaccomplir et le conflit entre les 
conditions assocides aux liens verticaux et horizontaux (voir Brinkerhoff, 1991). Chacun de 
ces trois probl~mes se pr6sente dans le contexte de la mise en oeuvre du PAE. 

Risque d'une aerte d'autonomie: La dynamique interne de la plupart des organisations 
les oblige essayer de conserver un maximum d'autonomie sur leurs intrants, extrants et 
op6rations. Dans la mesure obi les conditions de la coordination diminuent l'ind6pendance 
d'un orgar'sme, ilh6sitera A se laisser coordonner. Le risque d'une perte d'autonomie est 
plus prononc6 dans une situation o6 les groupes int6ress6s ont chacun des int6rats diff6rents, 
les dispositions r6glementaires different d'un organisme concern6/ l'autre, les ressources sont 
rares ou les liens entre les organismes concern6s sont nombreux et compliqu6s. 

L'exp6rience du PAE fait preuve de toutes ces caract6ristiques. Son r6seau 
d'ex6cution cr6e de nombreux risques d'une perte d'autonomie de la part des acteurs 
concern6s. Par exemple, les conflits entre I'ANGAP et ses op6rateurs sur le terrain refl~tent 
un point de vue variable concernant le degr6 appropri6 d'autonomie d'action. 

Manque de consensus sur les tdches h accomplir: La notion de consensus suppose un 
accord commun quant A la d6finition des groupes de b6ndficiaires Aviser, des interventions A 
entreprendre, des services i fournir, des m6thodologies Aemployer, etc. Etant donn6 que 
plusieurs des technologies de d6veloppement socio6conomique ne sont que partiellement 
comprises ou sont particuli~res Aun site sp6cifique, un manque d'accord sur les interventions, 
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les b6n6ficiaires et les mfthodes d'approche est fort probable. Pourtant, la cooperation est 
difficile en l'absence d'un niveau minimum d'acceptation mutuelle. Dans ce domaine aussi, 
la diversit6 de points de vue et d'int6r~ts au niveau des groupes concern6s, ainsi que la 
multiplicit6 des liens et la raret6 des ressources, a tendance Aaggraver le probl~me de la 
coordination. 

Nos interviews ont r6v6l6 un accord sur les tfiches g6n6rales 6nonc6es dans le cadre du 
PAE, un degr6 moyen de consensus sur les groupes cibles et leurs besoins et un haut niveau 
de d6bat sur ]a meilleure mani~re d'accomplir ces tfiches en vue d'atteindre les objectifs de la 
politique environnementale. Un exemple c16 concerne la discussion sur la n6cessit6 de r6unir 
les efforts Along terme ax6s sur la conservation avec les interventions de ddveloppement 
destinies a s'attaquer aux besoins immddiats de la survic 6conomique. Une bonne partie de 
ce que le PAE envisage d'accomplir demeure expdrimentale et, en consdquence, il ne faudrait 
pas s'attendre Aun haut degr6 de consensus sur ce point. 

Un autre exemple concerne la t~che de la coordination elle-m~me. L'ONE, I'ANGAP, 
I'ANAE, le DEF, le COMODE et encore d'autres organismes sont tous charg6s d'une certaine 
fornie de coordination. Pourtant, parmi ces acteurs, il semble exister peu de consensus sur la 
signification opfrationnelle de cette responsabilit6. Particuli~rement au niveau des acteurs du 
secteur public, il existe une tendance Ainterpreter la coordination comme nfcessitant un suivi 
et un contr6le rigoureux des programmes mais les objets supposes de cette surveillance ne 
partagent pas ce point de vue. 

Conflit entre les conditions verticales et horizontales: Le plus souvent, les membres 
d'un rdseau d'exfcution appartiennent h plusieurs syst~mes diff6rents et, par constquent, la 
coordination met l'unit6 dont les actions sont a coordonner dans une situation oti elle est 
sujette a des demandes contradictoires. Le conflit le plus fr6quent se situe entre les 
conditions de sa participation Ades interventions latfrales coordonn6es sur le terrain et Ades 
hi6rarchies sectorielles verticales. La diversit6 des groupes int6ress6s contribue Ala tension 
verticale-horizontale et la possibilit6 d'un conflit est particuli~rement dlev6e lorsque les 
ressources sont rares, puisque les organismes n'ont pas beaucoup de latitude dans ce cas et 
que les coots de la coordination sont rarement pris en consid6ration dans les budgets 
d'exploitation. La probabilit6 d'un conflit est 6galement exacerb6e par la complexit6 et la 
diversit6 des liens: plus les fils de raccordement sont nombreux plus il y aura in6vitablement 
des actions contraires. 

Ce probl~me de coordination se pr6sente dans le cadre du PAE Aplusieurs niveaux. 
Par exemple, 'ONE, en tant qu'unit6 au sein du NIADR, occupe une position de rang 
d6partemental dans la Hi6rarchie du secteur public, bien que son mandat lui attribue un r6le 
interminist6riel important. Dans le syst~me fortement vertical du secteur public malgache, le 
mandat de 'ONE crfe imm6diatement un grand nombre de probl~mes de comp6tence et de 
juridiction. De la mfme mani~re mais Aun degr6 moindre, la relation verticale de I'ANGAP 
par rapport au DEF engendre parfois une contradiction avec les responsabilit6s associ6es A ses 
liens horizontaux avec d'autres participants au PAE. 
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Le nombre et la varidtd de bailleurs de fonds jouant un r6le dans la mise en oeuvre du 
PAE contribuent aussi Ace conflit vertical-horizontal dans la mesure ob leurs programmes et 
projets lis au PAE exigent normalement des proc6dures et des pratiques de la part des 
organismes d'ex6cution qui font exception aux dispositions r6glementaires des hi~rachies de 
tutelle de ces organismes. En r6alitd, les bailleurs de fonds exercent une pression 
consid6rable en faveur de la coordination. I1s'agit d'un comportement nouveau pour la 
plupart des organismes malgaches, dont la tradition francophone a eu pour effet de les 
encourager Aaccepter des liens de supdrieur et de subordonn6 dict6s par des lois et des 
d~crets officiels plut6t que des liens de partenariat n6gocid qui caract6risent les programmes 
de conception externe financ6s par les bailleurs de fonds. 

B. 	 Recommandations susceptibles d'am~liorer les aspects de coordination et de
 
coliaboration du PAE
 

La discussion pr6c~dente comporte plusieurs cons6quences pour ce qui est de la mise
 
en oeuvre du PAE de Madagascar. Nous les pr6sentons ci-dessous sous forme de
 
recommandations susceptiblts d'am6liorer l'efficacit6 de la stricture d'ex6cution du PAE.
 

1. 	 Se concentrer sur la mise au point des "rgles du jeu" 

Du fait 	que la riise en oeuvre du PAE repose sur un r6seau d'organisations, il n'existe 
pas un 	seul acteur charg6 de la mise en oeuvre qui soit en mesure d'exiger l'acquiescement 
de tous 	les autres acteurs. L'obtention des objectifs du PAE proviendra donc des rdsultats 
agr6g6s de tous les acteurs poursuivant leurs objectifs individuels, Acondition de cr6er des 
incitations Ala mise en oeuvre approprides. Les rdseaux, cependant, ne fonctionnent 
efficacement que lorsqu'ils sont gouvemrs par des r~gles mutuellement accept6es, d'oi la 
nfcessitd dans ce cas pr6cis de se concentrer sur la mise au point des "r~gles du jeu", qui est 
une question soulev6e par plusieurs des personnes interview6es comme mfritant une attention 
prioritaire. 

Les types de r~gle Apr6ciser et An6gocier comprennent les facteurs suivants: 
l'attribution de la prise de decision dans des domaines sp6cifiques; la definition des actions 
autoris6es, requises et proscrites; l'identification des procedures A suivre; les renseignements A 
fournir (types d'information, destination et calendrier); les avantages et les cofits &attribuer A 
divers organismes (ou individus) en fonction de leurs actions; et les m6thodes de mise en 
vigueur. En ce qui concerne le PAE, bon nombre de ces r~gles sont d6jA officiellement 
6nonc6es dans la l6gislation nationale, les r~glements administratifs, les accords de 
programme et de projet bilat6raux et multilat6raux et les dispositions rfglementaires des 
bailleurs de fonds. Les r~gles qu'il s'impose Apr6sent de discuter et de promulguer 
concernent essentiellement les m6canismes structur6s et non structur6s ayant pour objet de 
gouverner les interactions entre les divers organismes d'exfcution du PAE. Finalement, il 
convient de se rappeler qu'une r~gle sera inefficace ' moms que les organismes concem6s ne 
soient au courant de son existence et ne s'attendent Ace qu'elle soit utilis6e pour assurer un 
certain comportement et pareillement Ace que des sanctions formelles et/ou non formelles 
soient 	appliqudes en cas d'inobservation. 
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2. Rechercher une strat~gie de coordination ou tout le monde est gagnant 

La muliplicit6 de hierarchies participant au PAE, y compris les hierarchies internes 
des organismes d'exrcution et les hierarchies interagences cr6des par le PAE, rendent 
extremement difficile la mise au point d'une strat6gie d'action cohrrente de la part de tous les 
acteurs du fait que le risque d'une rupture de la coordination s'impose Ala fois au niveau des 
unitds internes J. s agences et au niveau interagences. Le risque de paralysie burcaucratique 
est certainement rrel mais il convient tout de m3me de r6sister 1 la tentation de redoubler 
l'autorit6 hidrarchique pour s'attaquer Ace probl~me. Dans une situation de complexit6 et 
d'interdrpendance considrrables, une stratrgie de gestion se basant sur le suivi et l'autorit6 
hirrarchiques a souvent pour effet de provoquer une drtdrioration progressive de conformit6 et 
de performance. Une stratrgie de coordination qui repose essentiellement sur des m6canismes 
formels imposds par une unit6 centrale ne rrussit que rarement (Chisholm, 1989). La 
recherche d'un seul "gouvemail" pour diriger le PAE est voure h l'6chec dans une situation 
o6 de nombreux acteurs peuvent exercer des incidences sur la mise en oeuvre du PAE. 

Meme dans le cas ob I'ONE serait en fin de compte rattach6 au cabinet du premier 
ministre ou incorpor6 dans un minist~re de l'environnement, il est peu probable que, d'elle­
meme, une augmentation de l'autoritd hi6rarchique donne AI'ONE la capacit6 de coordonner 
les organismes d'exrcution du PAE. En revanche, une telle affiliation donnerait AI'ONE une 
plate-forme pour lancer une campagne credible en vue de promouvoir des relations 
mutuellement avantageuses entre tous les organismes d'exrcution o6 chacun aurait le 
sentiment de gagner quelque chose. Cette notion est compatible avec celle de la mise au 
point des "r~gles du jeu" dans la mesure o6 les dispositions efficaces de mise en vigueur 
devraient accentuer les principes d'avantage rrciproque et de valeur ajout~e plut6t que ceux 
de sanction negative et de mise en vigueur hidrarchique. 

3. Reduire le degr6 d'interdependance excessif 

Un degr6 d'interdrpendance excessif au sein du rrseau d'exdcution du PAE risque 
d'entraver les progr~s dans la mesure oii les liens trop serrrs servent Alimiter l'avancement 
des travaux Aun rythme qui convient aux membres les plus faibles du rrseau. Sur le plan des 
capacitrs oprrationnelles, les membres les plus faibles du rrseau du PAE sont les participants 
du secteur public. La creation de I'ANGAP et de I'ANAE et l'utilisation des ONG comme 
organismes d'ex6cution sur le terrain refl~tent une comprehension de cette situation. 
N6anmoins, certains de ces liens demeurent extr~mement serrrs, par exemple entre I'ANGAP 
et le DEF et entre I'ANGAP et ses oprrateurs sur le terrain. Par consequent, il serait peut­
8tre nrcessaire de dissocier ou tout au moins d'associer d'une mani~re moins serrre les 
616ments individuels du PAE, malgr6 les risques 6ventuels pour ce qui est de la definition des 
incidences voulues. II pourrait s'agir, par exemple, de rrduire les responsabilitrs officielles 
d'dtablissement de rapports et de supervision, d'augmenter l'autonomie oprrationnelle lorsque 
les contrats et les plans de travail ont 6t6 approuvrs, d'attacher une plus grande importance 
aux accords de collaboration non structures et/ou d'exiger moins de renseignements pour les 
syst~mes d'information existants. Ou encore, il faudrait peut-etre diminuer le chevauchement 
de la participation Ades comitds multiples de supervision dans le but d'amdliorer la qualit6 de 
la participation. Des liens moins serrrs pr6senteraient aussi l'avantage de rrduire la plupart 
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des risques dans le domaine de la coordination, augmentant en consdquence la probabilit6 
d'une coop6ration efficace. Cette question peut 6tre soulev6e dans le cadre de la discussion 
sur les "r~gles du jeu". 

4. Raccourcir les horizons de planification 

Du point de vue de la gestion, une justification fondamentale pour combiner les 
m6canismes du march6 et les m6canismes hi6rarchiques dans des structures d'ex6cution 
interorganisationnelles comme le PAE r6side dans le compl6ment de souplesse et de 
sensibilit6 qui peut en r6sulter. Pourtant, les conditions bureaucratiques associ6es Aun plan 
d'action excessivement d6taill6 et Atr~s long terme peuvent saper la souplesse et la 
sensibilit6. Le climat op6rationnel de Madagascar est sujet Ades changements frquents et la 
nature exp6rimentale de bon nombre des projets du PAE sur le terrain sugg~re qu'i!
conviendrait de -accourcir les horizons de planification des activit6s pr6vues dans le cadre du 
PAE. I1pourrait en r6sulter un renforcement de la flexibilit6 et de I'aptitude As'adapter aux 
conditions incertaines et changeantes, ainsi qu'une plus grande compatibilit6 avec la natire de 
la tfiche de la gestion des ressources naturelles sur le terrain (Brinkerhoff et Ingle, 1989). En 
plus, les risques au niveau de la planification seraient r6duits. Les organismes concern6s 
seraient mieux disposes collaborer ensemble s'ils n'dtaient pas tenus de respecter des 
horizons de planification que nombreux d'entre eux trouvent peu r6alistes. La planification 
par intervalles raccourcis pourrait contribuer A l'obtention d'un consensus sur les tAches A 
accomplir en facilitant l'obtention d'un accord sur ce qu'il faut faire h court terme, sous 
rdserve d'une mise au point se basant sur les leqons assimildes au fil des ann6es. 
L'amdlioration de l'aptitude Amettre au point les activit6s Acourt terme servirait 
vraisemblablement i augmenter les chances d'atteindre les objectifs du PAE s'6talant sur une 
pdriode de 15 A20 ans. 

5. Tenir compte des lemons du pass6 

La conception de la mise en oeuvre du PAE rappelle une g6nration ant6rieure de 
projets de d6veloppement rural int6gr6 financ6s par les bailleurs de fonds dans les ann6es 
soixante-dix et au d6but des ann6es quatre-vingt. Nous avons int6r~t Ane pas oublier les 
leqons de l'exp6rience des projets de d6veloppement rural int6gr6 (voir Honadle et VanSant, 
1985). L'int6gration administrative peut s'av6rer trns cofiteuse sur le plan du temps, du 
personnel et des ressources financi6res. Par exemple, si les syst~mes d'information et de 
suivi que les organismes d'ex6cution du PAE 61aborent Apr6sent sont r6ellement int6grs 
dans la mesure envisag6e, ilpourrait en r6sulter un fardeau excessif de rassemblement de 
donn6es sur le terrain (et une r6sistance croissante i l'utilisation des syst~mes avec le temps), 
ainsi qu'une surcharge d'information aux niveaux sup6rieurs (voir Klauss, 1979). 

La concentration de l'autorit6 peut faciliter la distribution efficace de produits et de 
services mais, en tant que stratdgie de gestion, elle ne contribue ni Arenforcer les capacit6s 
institutionnelles des organismes d'ex6cution ni Atransf6rer aux organismes sur le terrain les 
comp6tences et les technologies pertinentes. La coordination parvient aux meilleurs r6sultats 
lorsqu'elle r6unit des proc6dures formelies avec des m6canismes de soutien non formels 
(Honadle et VanSant, 1985: 29-34). 
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6. Diminuer les attentes relatives AI'amelioration immediate de la performance 

Les r6seaux d'ex6cution sont des structures extremement complexes a g6rer et exigent 
des aptitudes politiques, interpersonnelles et de gestion qui peuvent 8tre difficiles Atrouver 
dans tous les pays. Sous cette optique, les objectifs de performance du PAE sont trs 
ambitieux. Pour ce qui est de la coop6ration interagences en particulier, c'est encore trop t6t 
pour avoir de grandes esp6rances, surtout dans le contexte des changements profonds de la 
situation politique de Madagascar. Les organismes d'ex6cution du PAE poss~dent une 
expdrience relative limit6e en travaillant ensemble d'une mani~re peu hi6rarchique et, en fait, 
plusieurs des institutions cl6s existent depuis tr s peu de temps. Le temps est d'ailleurs un 
facteur important: la th6orie des jeux sugg~re que les stratdgies cooperatives sont moins 
probables tant que les joueurs n'ont pas beaucoup d'exp6rience mutuelle. A mesure que le 
nombre de jeux augmente, la coop6ration devient une option de plus en plus viable (mais non 
in6vitable) (Miller, 1992). Malgr6 les probl~mes, l'expdrience de Madagascar relative au 
PAE comporte plusieurs aspects positifs et il est probable que la performance en mati~re de 
mise en oeuvre s'amdliore dans l'avenir Amesure que les membres du r6seau d'ex6cution du 
PAE s'habituent Atravailler ensemble. 
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V. 	 LECONS ASSIMILEES 

La valeur finale d'un PAEN depend de son aptitude t promouvoir des changements au 
niveau des usages environnementaux et des mdthodes de GRN de mani~re Aassurer la 
durabilitd de l'utilisation des ressources. L'efficacit6 du lien entre les plans et les impacts 
repose sur le succ~s de la mise en oeuvre, qui fait l'objet de la pr6sente 6tude. Du fait que 
Madagascar se situe Ala pointe des pays ayant un PAEN, son experience en mati~re de mise 
en oeuvre peut constituer une 6tude de cas importante pour guider les autres pays. La partie 
prdc6dente a prfsent6 une s6rie de recommandations spdcifiques relatives au PAE de 
Madagascar qui peuvent aussi 8tre consid6r6es comme des suggestions aux autres pays qui 
sont au stade de la planification ou de la mise en oeuvre de leur propre PAEN. Cette
 
derni~re partie r6capitule quelques leqons assi.nilfes.
 

Le cas de Madagascar illustre bien le dilemme de poursuivre simultan6ment le 
d6veloppement institutionnel et des r6formes de politique ambitieuses. Le PAE a 6tabli 
plusieurs organismes nouveaux, dont chacun a tin r6le cl Ajouer dans l'ex6cution et la 
r6alisation du plan. Ces organismes nouvellement cr66s ont d6 faire face Ades attentes peu 
r6alistes de performance imm6diate alors que leurs capacitfs opdrationnelles 6taient toujours 
au stade embryonnaire. En plus, le climat bureaucratique dtait turbulent et, certains 6gards, 
s'est rdv6l relativement hostile. La performance constitue la meilleure faqon de renforcer les 
capacit6s et, par cons6qtent, la solution n'est pas de tenter de s6parer le renforcement 
institutionnel de l'action. Les leqons fondamentales concernent plutft l'horizon et la port6e 
de l'action. 

" 	 Les PAEN qui prfvoient la creation de diverses organisations nouvelles, que ce 
soit dans le secteur public ou dans le secteur non gouvernemental, devraient 
prolonger leur horizon de sorte que ces organisations puissent se d6velopper au 
point d'8tre entirement op6rationnelles. 

" 	 En attribuant des tdches de performance aux organisations nouvellement cr6des, 
les PAEN devraient 6viter de les surcharger de responsabilit6s dans un premier 
temps. Les PAEN devraient plutbt ajouter progressivement des responsabilitfs 
dlargies en fonction de l'aptitude des organisations i faire preuve d'une 
augmentation de leurs capacitfs. Cette stratfgie permettra Aces organisations 
d'6viter les problmes de cr6dibilit6 associfs aux efforts pour faire trop de 
choses en trop peu de temps, dont une mauvaise performance est le rdsultat 
in6vitable. 

Les deux ans d'exp6rience de Madagascar concernant la mise en oeuvre de son PAE 
montrent clairement que, du point de vue de la mise en oeuvre, la qualit6 d'un cadre de 
planification repose carr6ment sur celle des processus qu'il met en place et celle du personnel 
charg6 de r6aliser ses objectifs. Une analyse technique appropri6e est importante pour jeter 
les bases d'une politique convenable mais, en l'absence d'une analyse institutionnelle, sociale 
et politique qui remplit des crit~res de haute qualit6 similaires, les processus, les m6thodes et 
les incitations n6cessaires pour transformer le plan en action feront dffaut. La qualit6 des 
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processus est d'une importance particuli~re pour les PAEN dans la mesure oii ils se basent sur 
des mcanismes interorganisationnels. Quelques leqons cl6s: 

* 	 Assurer que les institutions qui travaillent ensemble sur la mise en oeuvre du 
PAEN prennent le temps requis pour clarifier et pour accepter mutuellement 
leurs r6les et responsabilit6s respectifs non seulement pendant la phase de 
d6marrage de l'initiative mais aussi de faqon p6riodique pendant la phase 
d'ex6cution Amesure qu'6voluent les objectifs et les taches. Eviter la situation 
obi les d6clarations g6n6rales au sujet de la coordination deviennent la 
"solution" universelle aux probl~mes en mati~re d'interaction 
interorganisationnelle. 

" 	 Tenter de concevoir des structures appropri6es et praticables mais ne pas 
n6gliger leurs aspects personnels et non formels. Les processus de mise en 
oeuvre efficaces r6unissent les aspects structur6s et non structur6s car il est 
impossible de concevoir un syst~me structur6 qui soit en mesure de r6gler tous 
les probl~mes impr6vus. Souvent, les solutions seront d6gag6es entre individus 
et, en cons6quence, la personne qui remplit un poste particulier peut 8tre tout 
aussi importante, sinon plus, que le rang et l'emplacement officiels de ce poste. 

Une autre leqon g6n6rale d6coulant de l'exp6rience de Madagascar relative Ason PAE 
concerne le besoin d'amener les organismes d'exdcution Aconsid6rer leurs responsabilit6s 
individuelles dans le domaine de la gestion en fonction d'une conception plus large qui tient 
compte des dimensions globales du PAE. La mise en oeuvre de presque n'importe quelle 
r6forme de politique exige que les responsabilit6s de ceux qui sont charg6s de la mise en 
oeuvre s'6tendent au-delt de leur autorit6 nominale. Cette perspective plus large est 
particuli~rement importante dans le cas des syst mes d'information partag6s qu'61aborent A 
pr6sent les partenaires du PAE de Madagascar. I1ne suffit pas, par exemple, que les 
responsables de V'ANGAP pensent seulement Autiliser les renseignements pour g6rer 
efficacement leurs propres op6rations du fait que les autres organismes concern6s auront 
besoin d'une bonne partie de cette information, sous ine forme ou une autre, pour ex6cuter 
leur mandat. Cette observation nous amine Ala suggestion suivante: 

*] 	 Les responsables de la mise en oeuvre des PAEN au niveau des organisations 
du secteur public et pareillement du secteur priv6 ont besoin de se 
perfectionner en gestion strat6gique, ce qui servira h faciliter les r6formes de la 
politique environnementale en leur donnant les capacit6s de gestion n6cessaires 
pour fonctionner efficacement dans des r~seaux d'ex6cution complexes 
auxquels participent plusieurs agences diff6rentes. 
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NOTES EXPLICATIVES
 

1. 	 Les estimations de cofit de la d6gradation environnementale de Madagascar varient 
mais le chiffre de 200 millions de dollars est souvent cit6. L'USAID (sans date) 
utilise le chiffre approximatif de 100 A290 millions de dollars, r6parti comme suit: 75 
pour cent du coat est attribuable Ala perte de foret, 15 pour cent i la baisse de 
productivit6 des terres exploitdes pour les cultures pluviales et 10 pour cent A 
l'augmentation des cofits d'entretien des infrastructures (par exemple, barrages 
envas6s, canaux d'irrigation bouch6s, rues obstru6es par les glissements de terrain). 
Larsen (1993), cependant, soutient que ces cofits sont exageres. 

2. 	 Le terme "participatif" signifie diverses choses "Adiff6rentes personnes. Pendant une 
interview avec Franqois Falloux, le responsable de la Banque mondiale charg6 du PAE 
de Madagascar aux dtapes initiales, il a remarqu6 qu'il est 6vident, pour que les 
utilisateurs de ressources participent activement aux efforts de conservation, qu'il 
s'impose de les responsabiliser envers la strat6gie. Compte tenu de la nature 
technique de l'exercice, les responsables du gouvernement et les spdcialistes ont dt6 
compris dans le processus, alors que les cultivateurs et les 6leveurs malgaches n'y ont 
pas particip6. Par cons6quent, le nouveau plan pouvait incorporer des connaissances 
malgaches mais 6tait limit6 par le manque d'interaction avec les utilisateurs de 
ressources au niveau local. Durant la phase de mise en oeuvre du PAE, cependant, on 
met un accent important sur la participation locale par l'interm6diaire des PCDI. 

3. 	 Le Projet gestion des forets de la Banque mondiale travaille avec le DEF depuis cinq 
ans dans le but de renforcer sa capacit6 de formuler la politique foresti~re nationale et 
de foumir des services de vulfaris~tion, de r6glementation et de mise en vigueur dans 
les parcs nationaux, les r6serves na-.urelles et les for~ts class6es. Les d6partements des 
forts dans les pays en d6veloppement connaissent de nombreux obstacles s'opposant 
aux efforts pour amdliorer leur efficacit6, y compris, notamment, les possibilit6s de 
mobilisation de rentes s'offrant aux mernbres individuels de leur personnel en raison 
de leur 	mandat officiel. Un fonctionnaire mal pay6 peut 8tre tent6 sur plusieurs plans
de tirer des b~ndfices personnels de son autoritd sur l'acc~s aux ressources foresti~res, 
par exemple le bois de feu pour la production locale de charbon et le bois dur tropical 
pour l'exportation industrielle. La corruption ajout6e Atine faible capacit6 
organisationnelle prfsente l'un des dilemmes les plus diffici.es dans le domaine du 
renforcement institutionnel; c'est d'ailleurs un problme pour les efforts finances par 
les bailleurs de fonds AMadagascar (voir Hobgood, 1990). Le Projet gestion des 
forfts a subi des traverses considfrables, aboutissant hila suspension de son 
financement t cause du manque de progr~s vers la rfalisation des objectifs du projet. 
Au printemps de 1993, un projet rdvis6 a 6t6 approuv6 et le retablissment du 
financement est imminent. 

4. 	 Pour justifier sa m6thode d'approche locale axde sur la demande, le personnel de 
I'ANAE que nous avons interviewd a expliqu6 que de nombrcux Malgaches pensent 
que les bailleurs de fonds internationaux se soucient des animaux plus que des 
personnes et que l'intensification des efforts Aproximitd des parcs et des rdserves 
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pourrait &re consid6r6e comme un autre exemple de la prioritd accord6e Ala 
conservation aux d6pens du d6veloppement. 

5. 	 Pour une discussion approfondie de I'ONE et de son r6le dans le PAE, voir Talbott 
(1993). 

6. 	 La structure interne et les op6rations de I'ONE sont toujours en discussion. Lorsque 
l'6quipe a demand6 Aun haut responable de I'ONE de lui montrer une copie de 
l'organigramme de I'ONE, il a r6pondu, "lequel voulez-vous voir?" Toutes les 
analyses organisationnelles effectu6es jusqu'ici ont soulev6 des points valables sur les 
problmes de fonctionnement efficace de I'ONE en tant qu'unit6 coh6rente et chacun 
des organigrammes propos6s a offert une solution technique raisonnable aux probl6mes 
identifi6s (voir Ballan, 1992b; Goddard, 1991; ONE, 1992c et 1992d; RINDRA, 1991; 
Talbott, 1993). Un haut responsable de I'ONE a effectu6 sa propre analyse des 
avantages et des d6savantages techniques des diff6rentes propositions (Rakotovao, 
1992). Mais ces exercices d'61aboration d'organigramme n'ont pas pu r6gler les 
questions actuelles li6es Ala dynamique politique interne et externe se r6percutant sur 
I'ONE. Dans au moins un cas, l'analyse technique a 6t6 rejet6e du fait que divers 
individus soupqonnaient qu'elle servait essentiellement des fins politiques. 

7. 	 Cette 16gislation est une condition du programme KEPEM (Knowledge and Effective 
Policies for Environmental Management: Connaissances et politiques efficaces au 
service de la gestion environnementale) de I'USAID et pareillement des projets 
d'investissement financ6s par la Banque mondiale. 

8. 	 Voir la s6rie d'analyses sur le gouvernement, la d6mocratie et la d6centralisation 
effectu6e pour l'USAID/Madagascar par Hobgood (1990, 1991, 1993). 

9. 	 Les planificateurs du PAE ont reconnu que la rdalisation des objectifs du plan relatifs 
Ala conservation d6pend fondamentalement du succ~s des efforts pour les relier Ades 
incitations dans le domaine du d6veloppement socioconomique (voir Hannah, 1992). 
Les efforts d6ployds par I'ANGAP et I'ANAE concernant les PCDI mettent un accent 
principal sur l'dlaboration de crit6res de s6lection et d'6valuation de projet qui tiennent 
compte des liens entre ]a conservation et le d6veloppement (voir Barbour et al., 1992). 

10. 	 L'une des perspectives analytiques sur les rdseaux d'ex6cution les consid~re comme 
r6unissant les 616ments du marchd et de la hidrarchie (bureaucratie) de mani~re Atirer 
avantage des points forts ou efficaces que poss~de chaque mdcanisme tout en 
minimisant ses points faibles. Comme un march6, les r6seaux d'exdcution attribuent la 
production de biens et de services Adivers organismes autonomes et semi-autonomes 
selon leurs capacit6s de production relatives. Cependant, la r6alisation d'un objectif 
global exige des structures hi6rarchiques incorporant des unit6s 6troitement reli6es les 
unes aux autres afin d'6tablir les buts, les m6thodes de planification et d'utilisation de 
ressources, les syst~mes de suivi et d'6valuation et les relations de supervision, comme 
dans une bureaucratie (Gage et Mandell, 1990). L'introduction d'une hidrarchie dans 
la mise en oeuvre a donc pour objet de tirer avantage de l'aptitude de la hi6rarchie A 
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fagonner les pr6f6rences des acteurs individuels de mani~re Aiassurer leur compatibilitd 
mutuelle, ce que le march6 n'est pas en mesure de faire avec efficacitd (Miller, 1992). 
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Annexe A 

Contexte politique rcent de Madagascar: 
incidences sur la mise en oeuvre du PAE 

Pp6 Andrianomanana 

Madagascar passe par une pdriode de crise politique depuis cinq ans. Cette crise est 
li6e aux difficult6s sociodconomiques g6ndrales de ce pays o6 les niveaux de pauvret6 ont 
sensiblement augmrent6 et pareillement au m6contentement du public concernant les faibles 
r6sultats de la stratdgie de ddveloppement du gouvemement. Un autre facteur c16 de la 
turbulence politique rdside dans le d6sir du public de rejeter la constitution de 1975 en faveur 
de la recherche d'une nouvelle forme de gouvernement d6mocratique et pluraliste. Cette 
annexe 	recapitule les 6vdnements cl6s des ann6es 1989-1993 et examine leurs incidences sur 
la mise en oeuvre du PAE. 

1989: 

En 1989, il y a eu des 6lections Aplusieurs niveaux: 6lections pr6sidentielles, 6lections 
l6gislatives nationales, 6lections r6gionales et 61ections municipales. Les themes des 
campagnes ont port6 sur les questions constitutionnelles, ainsi que sur certains facteurs 
institutionnels. Ceux-ci ont compris: 

" Le besoin de reviser la constitution de 1975 et la Charte de la r6volution 
socialiste. Ces deux documents avaient 6t6 essentiellement annul6s par la 
r6glementation et les politiques dconomiques mises en place dans le cadre du 
programme d'ajustement structurel de Madagascar. 

" 	 La demande de pluralisme politique et, sp6cifiquement, d'une plus grande 
participation au syst~me politique en dehors de la structure du Front national 
pour la d6fense de la r6volution (FNDR). 

" 	 La demande de suppression du r6gime pr6ventif (censure de la presse). 

Le parti politique dominant, I'AREMA, a remport6 les 61ections. En mars, le pr6sident Didier 
Ratsiraka a 6t6 r61u avec 63 pour cent des voix puis, au mois de mai, I'AREMA a retenu sa 
majorit6 Al'Assemblde nationale suite aux dlections 16gislatives. Cependant, la d6faite 
6lectorale de l'opposition n'a pas arr~t6 le mouvement en faveur des r6formes. En avril 1989, 
les partis de l'opposition ont organis6 une coalition, l'Alliance d6mocratique malgache 
(ADM). En d6cembre, le gouvernement a 6mis un d6cret autorisant la formation de partis 
politiques en dehors du FNDR. 
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1990: 

En 1990, la continuation de la crise sociopolitique a conduit Ala prise de possession de la 
radio nationale pendant la journ6e du 13 mai, l'anniversaire de la rfvolutioi socialiste. Tout 
au long de l'annde, les groupes religieux ont assum6 un r6le de plus en plus actif en 
demandant des rdformes. La F6ddration oecum6nique des Eglises (FFKM) a organis6 deux 
r6unions nationales, appel6es les Concertations nationales, du 16 au 19 aofit et du 15 au 18 
d6cembre. La FFKM est compos6e de l'Eglise r6formCe (FJKM), de l'Eglise catholique 
(ECAR), de I'Eglise luth6rienne (FLM) et de l'Eglise anglicane. 

Les r6solutions adoptdes suite aux d6libdrations des deux r6unions nationales ont refldt6 les 
pr6occupations populaires du moment: le besoin de s'attaquer d'une mani~re plus efficace 
aux probi1mes de la pauvret6 et de r6viser la constitution. Encore plus important, elles ont 
conduit Ala crdation d'une nouvelle organisation, les Forces vives. Cet organisme a comport6 
trois d6partements, dont le d6partement politique a assum6 la direction des activit6s de 
l'opposition. 

1991: 

La manifestation du ler mai organis6e par les Forces vives a signal6 une escalade du 
mouvement populaire en faveur des r6formes. Un mois phls tard, au 10 juin, 300.000 
manifestants ont d6fi16 dans les rues de la capitale pour demander l'abrogation de ]a
constitution de 1975. Quinze jours plus tard, au 26 juin, les Forces vives ont organis6 une
"contre-c6l6bration" en r6ponse a la c6l6bration officielle de la Fte nationale de 
l'ind6pendance. Celle-ci a eu lieu AMahamasina et la c 16bration des Forces vives a occup6 
la Place du 13 mai. 

Lors d'une r6union tripartite tenue le 3 juillet, les partisans du president Ratsiraka (MMSM), 
de la FFKM et des Forces vives ont tent6 de parvenir Aun compromis pour 6viter que se 
produisent encore d'autres manifestations en masse et la menace de grave. Mais les membres 
de l'opposition n'6taient pas d'humeur Aaccepter un compromis et la r6union n'a pas abouti A 
une solution satisfaisante. Au 8 juillet, une grave g6n6rale a 6t6 proclam6e et 400.000 
personnes ont manifest6 contre le gouvernement A la Place du 13 mai. Les groupes de 
l'opposition ont form6 un "contre-gouvernement" et l'ont nomm6 le Gouvernement des Forces 
vives. La gr~ve s'est rapidement r6pandue et a touch6 tous les secteurs. Le gouvernement a 
W essentiellement paralys6. 

Ces circonstances ont amen6 le president Adissoudre le gouvernement du premier ministre 
Ramahatra au 28 juillet puis, au 8 aofit, Anommer un nouveau premier ministre, Guy 
Razanamasy, et Ale charger d'organiser de nouvelles 61ections. Mais cette initiative n'a pas 
satisfait les Forces vives, qui ont organisd un d6fil6 de protestation envers le palais 
pr6sidentiel deux jours plus tard. On a tir6 sur les manifestants et en a tu6 quelques-uns. Ce
"massacre" a pouss6 les Forces vives Ademander la d6mission imm6diate du president 
Ratsiraka. 
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La situation est rest6e 6quivoque jusqu'A la r6union tenue en octobre entre le MMSM, la 
FFKM et les Forces vives, Alaquelle tous les participants ont acceptd un plan de transition A 
un nouveau gouvernement. La convention a 6t6 sign6e au 31 octobre. Cet accord a 6tabli 
quatre 	structures institutionnelles: 

" 	 Gouvernement: On a attribu6 Acette structure des pouvoirs ex6cutifs et 
l6gislatifs et l'a autoris6e Agouverner en 6mettant des d6crets et des ordres 
administratifs. Razanamasy a 6t6 approuv6 comme premier ministre Ala tate 
du gouvernement. 

" 	 Haute autorit6 d'Etat (HAE): Cette structure a 6t6 charg6e de ratifier tous les 
d6crets et ordres administratifs dmis par le gouvernement. Albert Zafy a 6td 
nomm6 president de la HAE. 

" 	 Pr6sidence de la R6publique: Ratsiraka est restd dans ce poste, d6pouill de 
toute autorit6 en dehors des pouvoirs symboliques. 

" 	 Comitd pour la rfforme 6conomique et sociale (CRES): Cette structure, 
composfe de 130 membres, a constitu6 un forum de rfflexion et de discussion. 

La convention d'octobre a pr6par6 le terrain pour la formation d'un gouvernement int6rimaire, 
appel6 le Gouvernement de consensus, charg6 de diriger la transition Ala d6mocratie. La 
structure du gouvernement a compris 36 membres, sans compter le premier ministre, afin 
d'assurer la representation de chacun des principaux groupements politiques. 

La signature de la convention n'a pas mis fin Ala gr~ve du secteur public, cependant. Les 
fonctions administratives du gouvernement n'ont repris en entier qu'au moins de ffvrier 1992. 

1992: 

Un Forum national a dt6 investi de la responsabilitd de r6diger une nouvelle constitution. 
Dans le but d'61argir la participation Ala pr6paration du document, le groupe a organis6 des 
r6unions rfgionales dans 112 "fivondronana" (circonscriptions gouvernementales au niveau 
municipal) pendant le mois de f6vrier. A la fin de mars, une r6union nationale sur les 
dispositions de la nouvelle constitution a eu lieu. Le projet de constitution a essentiellement 
adopt6 un syst~me parlementaire plut6t qu'un syst~me se basant sur une pr6sidence puissante. 
Les pouvoirs exfcutifs sont partagfs entre un premier ministre et un pr6sident. Le pr6sident, 
dont l'autorit6 est relativement restreinte, est 61u Ala majorit6 des voix populaires et ilest 
limit6 Adeux mandats de cinq ans. Le premier ministre est choisi par l'assembl6e nationale. 
Les pouvoirs 16gislatifs sont attribu6s Aune assemblfe nationale et Aun s6nat. Les dfput6s 
sont 6lus selon le principe de representation proportionnelle. Les pouvoirs judiciaires rdsident 
dans une cour suprEme, une cour d'appel et un syst~me de tribunaux. 

La nouvelle constitution a 6t6 adopt6e par r6fdrendum le 19 aoft puis on a commencd A 
pr6parer les nouvelles dlections. Huit candidats Ala prdsidence se sont prfsent6s au premier 
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tour et le vote a eu lieu le 25 novembre. Albert Zafy, avec 45 pour cent des voix, et Didier 
Ratsiraka, avec 25 pour cent, ont fini en premiere et deuxi~me positions. 

1993: 

Le deuxi~me tour des 6lections pr6sidentielles a eu lieu le 10 f6vrier. Zafy a remport6 la 
victoire et est devenu le premier pr6sident de la Troisi.me R6publique de Madagascar. On a 
fix6 la date du 16 juin pour les 61ections l6gislatives entre les candidats a l'assemblde 
nationale. 

Incidences sur la mise en oeuvre du Plan d'action environnemental: 

Les incidences des 6v6nements politiques d6crits plus haut sur le PAE ont r6sult6 de trois 
facteurs: la paralysie administrative et 6conomique occasionn6e par la gr~ve, l'attitude 
attentiste des bailleurs de fonds et, enfin, les changements au niveau de la structure du 
gouvernement. 

1. Grive: Comme indiqu6 plus haut, la gr~ve ne s'est pas terminde au moment de la 
signature de la convention du 31 octobre 1991, qui a mis en place un gouvernement de 
transition et de consensus, mais s'est prolong6e jusqu'au mois de f6vrier de l'ann6e suivante. 
Le fonctionnement du gouvernement a 6t6 effectivement paralys6 durant une p6riode de huit 
mois. Cette paralysie a entrain6 des retards importants en 6tablissant les structures 
institutionnelles destin6es a g6rer le PAE, notamment au niveau de I'ONE. Bien que 'ONE 
ait 6td officiellement cr66 en d6cembre 1990, c'est seulement en octobre 1992 que sa structure 
organisationnelle a enfin 6t6 approuv6e et, de surcroit, le recrutement de son nouveau 
personnel a 6t6 report6 au mois d'avril 1993. La grave a 6galement contribu6 A la difficult6 
de convoquer les r6unions du conseil d'administration de I'ONE et celles du COS. 

Les autres agences du secteur public ayant un r6le Ajouer dans le PAE ont 6galement 6t6 
touch6es. Elles d6pendent de l'administration pour une vari6td d'activit6s compl6mentaires: 
constitution des dossiers de projet et de personnel, allocation des fonds de contrepartie, etc. 
En ce qui concerne les fonds de contrepartie, la 16gislation budg6taire officielle de 1992, par 
exemple, n'a 6t6 ratifi6e qu'au mois de juillet de la m~me ann6e, ce qui a cr66 des probl~mes 
budg6taires au niveau de plusieurs agences. L'irr6gularit de la disponibilit6 de l'essence est 
un autre facteur qui a entrav6 les op6rations. 

2. Bailleurs de fonds: Du point de vue des bailleurs de fonds, le- -'vdnements politiques se 
sont souvent traduits par l'absence d'un interlocuteur officiel durant une p6riode de temps 
consid6rable. En plus, quand le dialogue a 6t6 engagd et une d6cision prise, l'action a 
souvent 6td retard6e Acause des probl~mes d'ordre administratif. Les bailleurs de fonds ont 
r6agi en augmentant le nombre de missions de supervision et d'6valuation afin d'examiner la 
situation. 
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3. Structures gouvernementales changeantes: Le transfert de 'ONE du Ministare de 
l'6conomie et du plan au Minist~re d'Etat de l'agriculture a 6td un facteur important. En 
outre, au sein du dernier, un Commissariat environnemental a 6t6 cr66. Dans un bon nombre 
de cas, le gouvernement de transition a divis6 un d6partement existant en plusieurs 
organismes nouveaux. Par exemple, l'ancien d6partement de l'agriculture a dt6 divis6 en le 
Minist~re de l'agriculture, le Ministare de l'dlevage et des p~cheries et le Minist~re des eaux 
et forts et de l'environnement. L'ancien d6partement de l'industrie est devenu le Ministre 
de l'industrie et de l'artisanat et le Minist~re de l'doergie et des mines. Pour ce qui est du 
PAE, cette multiplication des ministeres a eu pour effet de compliquer les taches de 
coordination et de collaboration. 
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Annexe B 

Personnes contactes 

USAID/Madagascar 
George Camer, directeur
 
Donald Mackenzie, directeur adjoint
 
Spike Millington, charg6 du programme KEPEM
 
Lisa Gaylord, coordinateur du projet SAVEM
 
C.J. Rushin-Bell, charg6 des activit6s environnementales
 
John Thomas, charg6 des activit6s agricoles
 

AID/AFR/ARTS/FARA 
Tony Pryor, conseiller en ressources naturelles 

Banque mondiale 
Luciano Mosele, charg6 du programme, PE-l
 
Albert Greve, coordinateur, Secrdtariat des bailleurs de fonds multiples
 

Cooperation suisse
 
Philippe Zahner, coordinateur
 

Office national de I'environnement (ONE) 
Guy Razafindralambo, pr6sident du conseil d'administration 
Joseph Andriamampianina, directeur g6ndral 
Levy Rakotoarison, Office des 6tudes sur la 16gislation et les incidences environnementales 
Solohery Rakotovao, directeur, politiques et 16gislation 
Philippe Ballan, conseiller technique principal du PNUD 

Ministere de l'6conomie 
Violette Raveloarimbolasoa, Office des investissements et de ]a promotion du secteur priv6 
Claude Rakotoarisoa, Service des analyses macroconomiques 

Departement des eaux et forts (DEF) 
Philemon Randrianarijaona, directeur 

Direction des domaines et de ia r~forme agraire (DDRA) 
Claude Rakotonindrina, directeur 

Ministere de l'urbanisme et du tourisme 
Louis Marc Andriantavy, directeur du tourisme 
Simon Ramarokoto, chef, Service de soutien des investissements dans le tourisme 
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Organisation des Nations Unies pour le d~veloppement industriel 
Etienne Dollfus, administrateur de programme 
M. Rasoldier, conseiller technique 

Ministere de l'6nergie et des mines 
M. Randriamanana, directeur grndral
 
Rodolphe Ramanantsoa, chef, Service de la planification dnergrtique
 

Association nationale d'actions environnementales (ANAE)
 
Koto Rabemananjara, directeur g6n6ral
 
Roland Ramahatra, membre du conseil d'administration de I'ANAE
 

Association nationale pour la gestion des aires protegees (ANGAP)
 
Raymond Rakotonindrana, directeur gdn6ral
 
Roy T. Hagen, conseiller en ressources naturelles et chef de mission, projet SAVEM
 
Peter M. Robinson, conseiller en gestion aupr s de I'ANGAP, projet SAVEM
 

Parc national de Ranomafana
 
Joe Peters, conseiller technique en mati~re de conservation, Universit6 Duke
 

World Wildlife Fund (WWF) 
Olivier Langrand, conseiller technique principal 
Paul Siegel, conseiller technique, Echange dette et protection de la nature 

CARE International/Madagascar 
John Veerkamp, directeur adjoint 

Conseil malgache des ONG pour le d~veloppement et l'environnement (COMODE) 
William Ramaroharinosy, secr6taire g6ndral (FIKRIFAMA) 

SAF/FJKM - Developpement 
lUonard Rakotondrazaka, directeur 

World Resources Institute (WRI) 
Kirk Talbott 
Jennifer Greene 
Peter Veit 

Consultants independants 
Michael Furst, Groupe consultatif sur les politiques. WRI 
Bert Laurent, (pr6crdemment) ANGAP, Unitd de gestion des subventions 
Harlan Hobgood, projet Drcentralisation: finance et gestion 
Michael Brown, projet PVO-NGO/NRMS 
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